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SYNTHESE 

1. Cette publication constitue le tome 1 de l'6tude intitul~e "prograume
 

de d~veloppement de la recherche agronomique au Niger", demand6e par le
 

Gouvernement de la R~publique 
 au Niger, et r6alis~e sous la
 

responsabilit6 du Ministare du Plan. Elle propose une analyse critique
 

de la situation actuelle du syst~me national de recherche agronomique et
 

de ses principales composantes: l'Institut National de la Recherche
 

Agronomique (INRAN), l'Universit6, et aussi les projets de d~veloppement
 

particuli~rement actifs dans le domaine consider6. Elle n'avance pas de
 

recommendations susceptibles d'am~liorer cette situation; celles-ci
 

seront expos~es dans le tome 2: "proposition d'un plan A long terme".
 

2. Apr~s un chapitre introductif (chap. II) destin6 A rappeler aux 

lecteurs peu avertis dcs r6alit~s du Niger quelques donn~es de base 

concernant son 6conomie et son agriculture, on trouvera dans le chapitre 

III une presentation des caract~ristiques majeures du present syst~me de 

recherche agronomigue. 

En ce qui concerne lea ressources humaines, l'analyse a largement repos6
 

sur le traitement statistique des donn6es brutes contenues dans
 

l'excellent "inventaire des activit6s de recherche agronomique" r~alis6
 

en 1984 par l'INRAN. D'apr~s ces donn~es, le Niger comptait A cette date
 

137 ann~es-recherche (AR) ou 6quivalent-chercheurs A temps plain, dont la
 

r6partition sugg~re deux commentaires majeurs:
 

- 'INRAN avec see 57 chercheurs, ne repr~sente qu'une part 

relativement r6duite (41 %) de ce total dont l'essentiel (65 AR) se
 

trouve dissemin6 dans 26 projets de d~veloppement;
 

- les Nationaux sont largement minoritaires (44 AR = 32 % du total) 

dans le syst~me national, et 62 % d'entre eux sont titulaires de
 

dipl~mes d'un niveau 6gal ou sup~rieur au DEA ou Master.
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Les ressources financi~res consacr~es h la recherche agronomique en 1985 

ont 6t6 6valuaes tr~s approximativement a 4,4 milliards de FCFA au total, 

dont 0,7 et 3,7 respectlvement d'origine nationale et 6trang&re. La 

contribution 6trang~re est donc tr6s importante; 
 si elle couvre environ
 

75% des d6penses totales de fonctionnement et d'6quipement, elle est 
en 

large partie affect6e h la prise en charge des coop6rants tr6s coateux. 

En calculant le coat de ceux-ci sur la base du colt des scientifiques
 

nationaux, les d6penses totales "r66valu~es" de recherche agronomique ne
 

seraient plus que de 1,6 milliards de FCFA, et repr~senteraient 0,55 % du
 

PIBA (0,23 % pour les seules d6penses nationales).
 

La comparaison de ces ressources humaines et financi~res actuelles avec 

celles correspondant A la proposition du plan a long terme permet 

d'avancer qu'aujourd'hui le systame national de recherche agronomique 

dispose d'un nombre total satisfaisant d'ann6es-recherche et d'un budget
 

de fonctionnement et d'6quipement insuffisant pour assurer des moyens de
 

travail convenables a l'ensemble des scientifiques en place.
 

En fait, toutes ces ressources disponibles sont mobilises de faqon peu
 

satisfaisante en raison de la multiplicit6 
des pales nationaux et
 

6trangers de dacision (une trentaine d'institutions scientifiques et de
 

projets de daveloppement, six minist&res, plus d'une douzaine de
 

cooperations bilatarales et multilat6rales) et de l'absence d'un
 

organisme national capable d'assurer une coordination minima entre lea
 

parties prenantes. Cette faible maitrise nationale du systame de
 

recherche se traduit en particulier par une mauvaife distribution des
 

annaes-recherche:
 

- entre les r6gions: 65 % des AR sont actuellement localft~es dans le 

d~partement de Niamey, essentiellement dans la capitale, lea 

d~partements de Tahoua et de Zinder ne comptent que des recherches 

temporaires conduites par des projets de daveloppement; 

- entre les secteurs et thames de recherche: les cultures pluviales 

banaficient d'une large attention, mais sans concertation entre ies 

nombreux oparateurs concernas; la p~che mobilise un nombre 6lev6 de 

chercheurs mais il s'agit d'une situation conjoncturelle; par contre 

l'agronomie, les productions animales, 
les syst&mes de production,
 

1'6conomie rurale sont des domaines plus ou moins dalaissas.
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3. Le chapitre IV, le plus important, est consacr6 ? l'analyse de
 

I'INRAN. Depuis sa creation en 1975, cet Institut na gu~re pu 6tablir
 

des m~canismes structures et efficaces de relations avec les d6cideurs
 

nationaux et ses partenaires du d~veloppcment, de telle sorte qu'il est
 

dans les faits seul responsable de la d~finition de ses orientations de
 

recherche, et que les objectifs et les r6sultats de ses activates ont
 

rarement fait lobjet d'6valuations approfondies.
 

En ce qui concerne les ressources humaines, deux faits majeurs sont
 

souligner. Le premier est ia forte pr6sence de chercheurs expatri6s (38
 

en 1987) et parmi eux d'une proportion 6lev6e de jeunes scientifiques
 

("juniors"). Le second est l'importance des actions de formation en
 

cours de chercheurs nationaux dont le nombre devrait passer de 25 en 1987
 

A plus de 80 a l'horizon 1993. Malheureusement, la procedure nationale 

trop precoce de s~lection et d'orientation professionnelle des 6tudtants
 

A leur entree - I'Universit6 de Niamey ne garantit pas le recrutenent de 

jeunes chercheurs toujours motiv6s et dont les profils conviennent aux
 

besoins de l'Institut. Cette situation a conduit I'INRAN i pr6-recruter 

des 6tudiants n'ayant pu pour la plupart entrer h la Facult6 d'Agronomie, 

et i les envoyer l'61ranger pour des formations de second cycle A la 

fois trop longues, trop coateuses (pour les coop~rationr) et risqu~es.
 

Cette croissance pr~visible tr~s rapide des effectifs de chercheurs ne
 

fait que souligner l'insuffisance numrique actuelle des techniciens,
 

dont on doit relever par ailleurs la bonne qualit6. Cette m~me
 

croissance amine 
 relativiser l'exc~s actuel du nombre d'auxiliaires (8
 

par chercheur), trop souvent peu encadr~s et sous-employ~s.
 

De l'inventaire des ressources mat6rielles, on retiendra principalement
 

la trop grande diepersion de. implantations de recherche (laboratoires,
 

stations, etc.) dans la capitale et ses environs, la sp~cialisation et le
 

sous-encadrement des stations et des points d'appui dans les autres
 

r~gions, l'insuffisance g6n~rale des batiments, des 6quipements et des
 

services de documentation.
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Les ressources financi~res nationales sont bien trop limit~es pour le
 

fonctionnement et l'6quipement, mais les importants apports des
 

cooperations 6trang~res (principalement des Etats-Unis) permettent de
 

procurer des moyens de travail convenables i une majorit6 de chercheurs. 

Toutefois, leur mobilisation est consid6rablement g~n~e par les
 

proc6dures administratives en vigueur trop lourdes et trop centralis6es.
 

L'examen des programmes de recherche r6v~le des situations tr~s vari~es
 

refl6tant principalement le niveau des ressources 6trang~res
 

disponibles. Les d6partements de recherches agronomiques, 6cologiques,
 

6conomiques et statistiques, coinaissent des situations globalement
 

plut6t satisfaisantes, notamment dans leurs recherches sur les c&r~ales
 

et les sols. Les recherches foresti~res disposent m~me de ressources
 

financi~res trop importantes au regard du nombre trop modeste de ses
 

chercheurs. Par contre, le petit d~partement des recherches
 

zootechniques et v6t6rinaires est virtuellement paralys6, faute de moyens
 

de fonctionnement.
 

Les r~sultats scientifiques et techniques de l'I RAN sont ]o-I d'6tre 

n6gligeables, mais restent tr~s peu diffuses pour diff~rentes raisons. 

En premier lieu, la plupart d'entre eux ont 6t6 acquis en milieu contr616
 

(station et laboratoires): ce net que depuis peu qu'on s'est pr~occup6
 

a 6chelle encore trop modeste, de tester leur validit6 et leurs
 

conditions d'utilisation en milieu r~el, travers les travaux conduits
 

par des chercheurs seuls ou en concertation avec des organismes de
 

d6veloppement. En second lieu, les efforts consacr6s A la pr~sentation
 

et A la diffusion des r~sultats ont jusqu'ici et6 modestes et peu adapt6s 

aux besoins des utilisateurs. Enfin, dans les meilleurs des cas, une
 

diffusion 6largie de certains r~sultats supposerait la mise en oeuvre
 

d'une politique agricole (en mati~re des prix, de cr6dit,
 

d'approvisionnement en intrants, de probl~mes fonciers, etc.) susceptible
 

de crier des conditions favorables l'adoption d'innovations par les
 

paysans.
 

A c6t6 de I'INRAN, 1'Universit6 de Niamey (chap V) constitue le second
 

p6le scientifique p~renne du syst~me national de recherche agronomique.
 



Sa Facult6 d'Agronomie et le D6partement de biologie de sa 
Facult6 des
 

Sciences disposent d'une trentaine d'enseignants, en majorit6 des
 

nationaux disposant d'un bon niveau de 
formation acad~mique. Les
 

recherches y b6n6ficient d'appuis scientifiques et financiers 6trangers
 

satisfaisants et sont conduites 
avec un souci 6vident de qualit6; mais 

le plus scuvent on a faire A des travaux individuels, visant
 

l'obtention de doctorat de troisi~me cycle ou d'Etat, dont 
l'impact
 

direct ne peut 6tre 
que forcement limit6 pour le d6veloppement du pays.
 

Les autres institutions relevant de l'Universit6 ou du Minist~re de
 

l'Enseignement Sup6rieur et 
de la Recherche intervenant dans ie domaine
 

de la recherche agronomique sont l'Institut de Radio-Isotopes (IRI), le
 

D6partement de G~ographie ou la Facult6 des 
 Lettres, l'Institut de
 

Recherches sur les 
 Sciences Humaines (IRSH) et l'Office National
 

d'Energie Solaire (ONERSOL). Globalement, ils mobilisent des moyens plus
 

modestes sur des thames int~ressants, mals dispers6s.
 

5. L'importance des recherches dans 
les projets de d~veloppement (chap.
 

VI) se justifie largement par la pr6sence insuffisante de 1INRAN hors de
 

la capitale et de seE environs, et dans certains secteurs 
comme les
 

productions animales et les for~ts.
 

Dans ces secteurs et dans les domaines de l'analyse des syst~mes de
 

production et 
dps essais en milieu r6el, les recherches ont mis en Geuvre
 

des d~marches novatrices, dont ]PINRAN commence h s'inspirer.
 

Mais la plupart des projets ne comptent chacun qu'un tr~s petit nombre de 

sp6cialistes se consacrant i temps plein ou partiel A la recherche. 

Conime ceux-ci sont en majorit6 des coop6rants presents pour des p~riodes 

relativement courtes, ou a h faire a des travaux coateux, ponctuels, 

souvent entrepris sans concertation avec les institutions scientiflques 

nationales. A leur ach6vement, les r~sultats sont rarement m6moris~s et
 

valoris6s, et les infrastructures et 6quipements disponibles 
en g6n~ral
 

gaspill6s pour la recherche nationale.
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6. En conclusion (chap. VII), si la structure du syst~me nig~rien de
 

recherche agronomique est potentiellement bonne, avec une institution
 

nationale majeure sp6cialis6e (l'INRAN) et un seul 6tablissemnt
 

d'enseignement sup6rieur agronomique, elle a 6t6 jusqu'ici mal valoris~e
 

en raison de l'absence d'une politique unifi~e de recherche. Cette
 

carence est d'autant plus dommageable que les cooperations 6trang~res
 

sont importantes et multiples. Elle explique les principaux d6fauts 

d~crits du syst~me: cloisonnenents entre les institutions qui le 

composent, d~s~quilibres sectoriels ot r6gionaux des forces de recherche, 

raret6 des programmes mobilisant sur de longues dures des moyens 

suffisants pour pouvoir aboutir a des r~sultats r6ellement significatifs 

et bien adapt~s aux besoins et capacit6s du d~veloppeinent, etc.
 

Le tome 2 consacr6 l'Alaboration d'une proposition de plan i long terme 

proposera ur. certain nombre de mesures destin6es A mobiliser de fagon 

bien plus satisfaisante les ressources relativement importantes 

disponibles. Cependant, les efforts qui seraient entrepris pour faire de 

la recherche agronomique national un outil efficace de d6veloppemernt ne 

pourraient porter leurs fruits que s'ils s'ins~rent dans le cadre d'une
 

politique a-ricole dynamique, visant crier un ensemble de conditions
 

favorables l'adoption d'innovations techniques par les agriculteurs et
 

les 6leveurs.
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I,ORIGINE, OBJECTIFS ET PLAN DE L'ETUDE
 

En d~cembre 1985, le Ministare du Plan de la R~publique du Niger et la
 

Banque Mondiale sollicitaient le concours de l'ISNAR pour 1'6valuation du
 

syst~me de recherche agronomique de ce pays, en particulier celle de
 

l'Institut National de la Recherche Agronomique (INRAN) qui y tient une
 

place privil~gi6e, et pour l'6laboration d'un plan A long terme de 

recherche.
 

Aprbs de premiers 6changes exploratoires a Niamey (20 au 31 mai 1986),
 

une mission de trois semaines (21 septembre au 16 octobre 1986) permit de
 

recueillir une masse consid6rable d'informations et d'observations aupr~s
 

des diff~rents Minist~res, institutions nationales et 6trang6res,
 

concern6s par le financement, l'orientation, la conduite ou les r~sultats
 

des activit~s de recherche agronomique').
 

Le present document se limite a l'analyse du syst~me national de 

recherche agronomique, de son passe, de sa situation actuelle et 

pr~visible a moyen terme. Apr~s le rappel de quelques donn~es de base 

sur l'6conomie et l'agriculture du Niger (chapitre II), il pr6sente 

bri~vement les grandes caract6ristiques de ce syst6me, sa composition, 

ses ressources humaines et financi&res globales (chapitre III), puis il 

d6crit les principales institutions qui le composent: l'INRAN, 

l'Universite de Niamey et les projets de d6veluppement rural conduisant 

des activit6s de recherche-experimentation (chapitres IV A VI). Dans ces 

chapitres, on s'est chaque fois efforc6 de s'en tenir aux 6lments
 

1) La mission a W conduite par une equipe de I'ISNAR compos~e de Joseph Casas (chef de 
mission), Willem Stoop, Frangois Labouesse (consultant, chercheur en 6conomie rurale,
Montpellier, INRA France), 
avec l'appui decisif de Daouda Toukoua, chef de la Division
 
des etudes et de la prograrmmation de I'INRAN, et la collaboration temporaire appricie de
 
Philipe SeraFini du Centre ICRISAT de Sador6 (Niger). Voir en annx1 la liste des 
organismes consult6s lors de deux s&jours au Niger.
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majeurs de diagnostic 2) dont la synth~se est present~e en conclusion.
 

Dans ce premier tome, il ne sera pas pr6sent6 de propositions
 

d'am~liorations du syst6me national de recherche agronomique. Celles-ci
 

seront examin6es dans le second toie consacr6 la proposition d'un plan
 

a long terme qui sera assortie de propositions concernant sa mise en 

oeuvre a court et moyen termes. II a paru en effet souhaitable de 

disposer d'un tel plan pour d6terminer avec une plus grande pr6cision et
 

avec une meilleure argumentation les mesures de diverses nature a prendre 

pour faire 6voluer le syst&me actuel de recherche vers la situation
 

souhait~e, repr6sent6e par le plan A long terme.
 

L'analyse du syst~me national de recherche agronomique avait donn6 lieu A 

une premiere version r6dig6e en f~vrier 1987, date h laquelle a commenc6 

le processus d'6laboration du plan & long terme qui devrait mobiliser un 

large ensemble de sp6cialiste nationaux. Ult6rieurement la disponibilit6
 

du plan long terme devait permettre par comparaison avec la situation
 

actuelle (cf. le chapitre TV du tome 2), d'affiner le diagnostic port6
 

sur un certain nombre d'61ments du syst~me national actuel de recherche
 

agronomique; il en sera fait 6tat dans cette ultime version du tome I
 

publi6e en m6me temps que le tome 2.
 

Enfin, on doit indiquer ici que cette 6tude sur le programme de
 

d~veloppement de la recherche agronomique compte un troisi~me tome qui
 

regroupe les analyses faites par grands secteurs de production (cultures
 

pluviales, cultures irrigu~es, produ-tions animales, environnement avec
 

la fort, la p~che, la faune et la protection des ressources naturelles)
 

des probl~mes de d6veloppement et de recherche ces analyses r6dig~es par
 

les groupes nationaux de travail, ont conscitu6 lessentiel des
 

r~f~rences utilis~es pour la preparation du plan a long terme.
 

2) La recherche agronomique nigirienne avalt Falt 1objet anterleurement de plusleurs

presentations par des institutions tant nationales (surtout par lINRAN) qu'ftrangeres

(CILSS/Devres, Banque Mondiale, USAID, etc.) - cf. liste bibliographique en annexe III ­
g~niralement centries sur le seul INRAN. On en a Ici utilise partiellement le contenu
 
pour avancer plus dans l'analyse critique, i partir de nos propres observations.
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II.
QUELQUES DONNEES DE BASE SUR
 

L'ECONONIE ET L'AGRICULTURE DU NIGER
 

2
Le Niger recouvre un vaste territoire enclav6 de 1,27 million de km , 

dont 75 % est d~sertique et 15 % semi-aride avec des actlvit~s d'6levage 

nomade. Seule la frange sud du pays est apte A la culture; elle regoit 

des precipitations annuelles moyennes, mais tr~s variables d'une annie 

l'autre, sup~rieures a 350 nun (carte no 1); les sols y sont le plus 

souvent sableux, avec quelques depressions plus fertiles et irrigu~es 

(20.000 ha, potentiel maximum: 200.000 ha) le long du Niger et de vall~es
 

(Dallols Bosso et Maouri, Goulbi Maradi, etc.).
 

Sa population estim~e a 6,5 millions d'habitants en 1985, rurale 85 %, 

est concentr~e dans la partie m6ridionale, avec de fortes densit6s aucour
 

de Niamey et dans les r6gions centrales frontaii~res avec le Nigeria
 

(voir carte no 2). Elle croit un rythme annuel de 2,8 % au niveau
 

national et de 7 % en miliei, urbain.
 

Le revenu annaiel par habitant (300 dollars en 1983), apr~s une croissance
 

r~guli~re pendant la p~riode 1973-82, s'est fortement d~grad6 avec la
 

chute des cours mondiaux de luranium (principale exportation nationale)
 

et les s~cheresses s~v~res des ann~es 1983 et 1984.
 

Le produit brut agricole (y compris la fort et les p~ches) repr~sente
 

actuellement 33 % du produit national. De 1960 1984, il a enr~gistr6
 

une croissance moyenne de 3,2 % par an, due seulement A l'extension des 

terres cultiv~es et utilis6es. Cette extension s'est accompagn6e d'une 

det6rioration des ressources naturelles, avec la diminution des jach6res, 

le surp~turage, l'6rosion accantu6e des sols et ung concurrence accrue 

entre l'agriculture et l'61levage dans les zones de transi.tion 

agro-pastorale. 
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Les c~r~ales occupent 90 % des surfaces cultiv~es. Le mil et le sorgho
 

cultiv~s en sec repr~sentent respectivement 75 et 20 % de la production
 

c~r6ali~re qui reste tr~s variable selon les 
annes (par exemple, elle a 
6t6 respectivement de 0,9 et 1,7 million de tonnes en 1984 et 1985, pour 

des besoins nationaux estim~s A 1,4 Mt); les 5 % autres sont fournis par 
les cultures irrigu6es du riz et secondairement par le ma*s. L'arachide 

et le ni6b6 sont les principales cultures de "rente". Durant la d6cennie 

70, la premiire a vu son importance d6croitre sensiblement (de 260.000 A 
96.000 tonnes) au profit du second (72.000 A 280.000 tonnes),
 
principalement en raison de l'6volution des march6s.
 

Les rendements des cultures sont g6n6ralement faibles: 400 kg/ha pour le
 

mil, 460 pour le sorgho. 250 pour le ni6b6, etc.; depuis une vingtaine
 

d'ann~es, ils stagnent ou m~me d~croissent lg~rement.
 

L'61levage est num6riquement important (en 1983: 3,5 millions bovins, 3,5
 

ovins, 7,5 caprins et 0,4 namelins), mais peu productif. Malgr6 les
 
fortes r~ductions enr6gistr6es lors des s6cheresses intervenues depuis
 

une douzaine d'ann6es, les effectifs tendent s'accroitre, au
 

particulier ceux des petits ruminants.
 

En ann6e normale, la consommation alimentaire moyenne s'66vE h 2400 

calories par jour et par habitant, dont pros de 70 % sont fournies par 

les c6r~ales, 12 % par les l~gwnineuses (ni6b6 et arachide), et 8 % par 

l,- produits d'origine animale qui, toutefois, occupent une place plus 

importante dans la di~te des populations agro-pastorales et nomades. 

Le comme.rce international agricole, qui s'opire essentiellement avec le
 

Nig6rij, est lg~rement positif en ann6e normale, avec 
des surplus 

variant respectivement de 15 A 60 et de 4 A 12 millions de dollars pour
 

les productions animales et v6g6tales (nieb6, oignons)3 ).
 

3) En raison de 1insuffisance des services statistiques et de l'importance des canaux
cormmerclaux non controlis, ces donn~es 
- et aussi celles avanc6es plus haut - dolvent
6tre consid~ries conne des ordres de grandeur.
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De cette br~ve presentation, on retiendra les points suivants, importants
 

pour l'analyse ult~rieure:
 

- la grande variabilit6 des conditions climatiques, la fois 

interannuelle et d'une localit6 h I'autre, qui oblige une plus 

grande continuit6 des efforts de recherche qu'en milieux plus 

favorables, et aussi A la mise au point d'innovations techniques 

susceptibles de s'adapter A ces conditions changeantes (au lieu 

d'innovations simples ou complexes - "paquets technologiques") 

propos~es pour des conditions 6cologiques et climatiques moyennes du 

pays; 

- la faible variabilit6 relative des types de sols cultiv~s et le petit 

nombre de productions importantes au plan national42 , qui peuvent 

justifier une certaine concentration des efforts de recherche, 

cependant limitee par l'immensit6 du territoire et des distances 

(avec des relations routi~res pas toujours ais~es en dehors des 

grands axes); 

- enfin, les grandes fluctuations des prix A la production des produits 

de base, li6e d'une part A la forte variabilit6 du climat et de la 

production, ec d'autre part la faiblesse des interventions de 

l'Etat sur les march6s. Ces fluctuations accroissent sensiblement 

les risques encourus par l'adoption d'innovations techniques, cr6ant 

un contexte peu favorable aux efforts qu'agriculteurs et 6leveurs 

peuvent 6tre tent6s de faire dans ce sens. 

4) Hime si certaines productions peuvent avoir une importance r~gionale ou locale marqu6e
 
(arachide, voandzou, maYs, s6same, etc.).
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III, BREVE PRESENTATION GLOBALE DU
 

SYSTEME NATIONAL DE RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

3.1 L'EVOLUTION PASSEE
 

I, recherche agronomique est pr~sente au Niger depuis plus d'un
 

demi-si&cle. Bien avant l'ind~pendance acquise en 1960, les stations de
 

Kolo et de Tarna (ddpartements de Niamey et Maradi) et d'autres
 

implantations faisaient partie de r6ceaux de recherche couvrant
 

l'ensemble des colonies franqaises, anim~s par des instituts
 

scientifiques sp~cialisds autonomes telles que I'IRAT, I'IEMVT, 1'IRHO,
 

le CTFT S ) , etc. Cette situation ne devait gu~re changer jusqu'en 1975,
 

ann6e de la creation de I'INRAN qui devait regrouper le patrimoine des
 

instituts franqais et s'efforcer d'assurer leur relive.
 

A c6t6 de I'INRAN, d'autres institutions scientifiques nationales
 

relevant du MinisLtre de lEnseignement Supdrieur et de la Recherche
 

(MESR), sont progressivement intervenues dans le domaine de la recherche
 

agronomique, bien que cette activit6 ne soit pas leur vocation
 

principale. C'est le cas l'Universit6 de Niamey, fond6e en 1971, de la
 

Facult6 d'Agronomie, du D6partement de Biologie de la Facult6 des
 

Sciences, du D6partement de G6ographie de la Facult6 des Lettres et des
 

Sciences Humaines6 ) , de l'Institut de Recherche en Sciences Humaines
 
7 )
 (IRSH) , et de 1'Inutitut de Radio-Isotopes cr66 en 1984. C'est ausbi
 

le cas de l'Office de l'Energie Solaire (ONERSOL), 6tablissement A 

caract~re industriel et commercial cr66 en 1965 et rattach6 au MESR en 

1979. 

5) 	Institut de Recherche en Agronomie Tropicale, l'Institut de 1'Elevage et de Midecine
 
Vitbrinaire Tropicale, 1':nstitut de Recherche sur les 'Iulles et Oleagineux, le Centre
 
Technique Forestier Tropical; ces instituts et 4 autres de m6me type sont aujourd'hui des
 
departements de recherche du Centre pour la Cocperation Internationcle de Rechercie
 
Agricole pour le Developpement (CIRAD).
 

6) 	Ces trois Facultes ont comment4 leurs activitis respectivement en 1973, 1971 et 1973.
 

7) 	I'IRSH est l'hiritier de 1antenne h Niamey de l'Institut Frangais d'Afrique Noire, cri6 
A Dakar en 1944: iI itait connu apr s lind~pendance et jusqu'en 1974 sous le noM de 
Centre National de Recherche en Sciences lumaines (CNRSH). 
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Cependant, en raison de leur 
jeunesse, de leurs moyens croissants mais
 

insuffisants, toutes ces institutions scientifiques nationales n'6taient
 

gu~re en mesure d'apporter un appul efficient au d~veloppement rural.
 

Aussi, a-t-on assist6 A la multiplication des actlvit~s de
 

recherche-exp6rimentation "d6centralis6es", 
mises en oeuvre par les
 

nombreux projets du d~veloppement rural, avec l'appui de financements
 

nationaux et surtout 6trangers.
 

Cette 6volution explique l'existence actuelle d'un syst~me national de
 

recherche agronomique relativement complexe. Le tableau 1 ci-apr~s donne
 

une 
premiere idle du poids respectif des institutions nationales qui le 

composent, mesur6 par le nombre de scientifiques. mobilis~s a temps plein 

ou partiel, ou mieux par le hombre d'ann6es-recherche ou 6qulvalent 

chercheur A tempg plein. 

Avant de presenter les principales caract~ristiques globales de ce
 

syst~me national, 
on doit relever la presence de deux institutions
 

internationales. L'une, le Centre Sah~lien de l'ICRISAT (si6ge central
 

Hyd~rabad en Inde), install6 en 1980 
 Sador6 (pr~s de Niamey), est
 

sp6cialis6 dans la recherche sur des productions v@p'6tales en sec
 

int~ressant directement le Niger. L'autre est le 
 Centre r~gional de
 

formation en agro-m~t~orologie et hvdrologie (AGRHYMET), cr6 en 1975 par
 

le Comit6 Inter-Etats de Lutte contre la S~cheresse au Sahel (CILSS),
 

avec lappul de diff~rentes coop6rations 6trang6res; ce centre d6veloppe
 

des activit~s de traitement d'informations climatologiques d'un grand
 

int~r~t potentiel pour l'agriculture nig6rienne.
 

3.2 PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU SYSTEME ACTUEL
 

Dans ce chapitre, on s'appliquera A montrer d'abord I'importance relative 
des ressources humaines et financires mobilis6es par l'ensemble des
 
composantes du syst6me national de recherche 
 agronomique, puis
 

pr6senter la r~partition actuelle des efforts de recherche par r~gion 
et
 

par secteur de production. Pour ces th~mes, on s'est essentiellement
 

appuy6 sur les informations quantitatives tir6es du traitement statistique
 



Tableau I -
LE SYSTEME NIGERIEN DE RECHERCHE AGRONODIQUE EN 

SES RESSOURCES HUHAINES QUALIFIEES (a)
 

NOMBRE DE SPECIALISTES (b) 


INSTITUTIONS MINISTERES DE TUTELLE 
 dont Nationaux
 
Total 


Total PhD (c) HS 


I. INRAN 	 Agriculture 57 27 2 13 


II. 	UNIVERSITE 

- Fac. d'Agronnie Enseignement superieur 10 7 2 4 


- Depart. de Biologie et 
 10 5 5 


- Autres (d) Recherche 8 6 3 ? 


lI. PROJETS DE DEVE- Agriculture. Ressources

LOPPEMENT (26) animales. Environnemaent- 83 10 0 5 


hydraulique. Plan
 

............................................................................................................................
 

IV. SYSTEME NATIONAL 
 168 55 12 22 


V. INST. INTEkNATIONALES
 
- ICRISAT 
 14 0 

- AGRHYMET 
 6 0 


1984:
 

ANNEES-RECHERCHE
 

Total Nationaux Cooperants 

Seniors Juniors 

57 27 16 14 

3.5 2.5 1
 

3 15 1.5
 

8 6 2
 

65 7 37 21
 

136.5 44 57.5 35
 

100% 32% 42% 26%
 

14 14
 
2 2
 

Source: Tableau elabore d'apres les informations contenues dans "l1inventaire des activitis de recherche agronomique"

(INRAN. 1985).


(a) Titulaires dun dipl~me d'ensegnemenL superieur (au moins inginieur des travaux agricoles, maitrise. BS). y compris
les cadres de direction d'institutions qut s'ils ne conduisent pas directement de travaux de recherche. contribuent
 
leur mise en oeuvre.
 

(b)A temps plein et a temps partiel.

(c)Titulaires d'un PhD ou Doctorat. Master ou DEA ou veterinaires.
(d) IRSH. Institut de Radio-Isotopes (IRI), ONERSOL (classe par com 
dite dans la rubrique Universite, bien que relevant
 

directement du MESR).
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de donn~es tir~es de 1'excellent "inventaire des activit6s de recherche
 

agronomique" r6alis6 par l'INRAN en 1984 et publi6 en 19858).
 

Enfin, on compltera ce panorama introductif par quelques informations et
 

commentaires sur les aspects structurels du syst~me national, qui
 

r~v~leront le lourd handicap constitu6 par la multiplicit6 des
 

institutions scientifiques et techniques, des tutelles minist&rielles et
 

des assistances 6trang~res.
 

3.2.1 L'IMPORTANCE RELATIVE DES RESSOURCES MOBILISEES
 

Les ressources humaines (cf. tableau 1)
 

En 1984, 168 cadres disposant d'un dipl6me d'enseignement sup~rieur, 

conduisaient des activit6s de recherche agronomique au Niger, parmli 

lesquels 55 nationaux (32 %), 74 coop~rants s~niors (50 %) et 39 

coop6rants "juniors" (18 %)9). Comme une partie d'entre eux ne s'y 

consacraient qu'A temps partiel, on avait en fait 136,5 ann6es-recherche 

ou 6quivalent chercheurs A temps plein. Ce dernier chiffre repr6sente 

plus du double de celui avanc6 dans les publications ant6rieures qui ne 

prenaient en compte que les chercheurs sp6cialis~s. 

Il apparalt que le systrre national de recherche agronomique est domin6
 

numriquement par des institutions employant des chercheurs temps
 

partiel, principalement les 26 projets de d~veloppement recens~s (65 

ann6es-recherche). Par ailleurs, l'assistance 6trang~re (93 

annees-recherche) y est pr~dominante. 

On constate enfin que l'Universit6 qui ew.ploie 10 des 12 titulaires de
 

doctorat dispose de 1'encadrement le mieux form6 au plac.acad~mique. Mais
 

8) Cet "Inventaire des activits de recherche agronomique" (INRAN, 1985) prisente les listes
 
des institutions (mandlat, Financement) et des chercheurs (origine, dipl6mes, thimes de
 
recherche) conduisant des activites de RA au Niger.
 

9) Peace Corps, volontaires du Progres, etc.
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on verra plus loin que I'INRAN entreprend d'importants efforts pour
 

am~liorer le niveau de ses chercheurs.
 

On reviendra au chapitre 3.2.2 sur la distribution ! gionale et
 

sectorielle de ces ressources humaines qualifies.
 

Les ressources financifres
 

Une estimation precise des reEsources financi~res mobilis~es par la 

recherche agronomique est difficile dans la mesure oil seul le budget des 

institutions sp~cialis6es telles que I'INRAN, est bien connu. N6anmoins, 

i parLir de la connaissance approximative des coats annuels moyens des 

sp6-ialistes nationaux et 6trangers, et des contributions des diff~rentes 

assistances 6trang~res, on a abouti pour l'ann~e 1984 a un budget total 

"consolid6" de 4,2 
 4,7 millards de FCFA, dont:
 

- 0,7 au titre des d6penses nationales (0,53 pour le seul INRAN), avec 

0,5 pour le personnel et 0,2 pour le fonctionnement et l'6quipement. 

- 3,5 A 3,9 au titre de l'assistance 4trangfre, r~partis 

approximativement entre 3,1 pour le personnel et 0,6 pour le 

fonctionnement et l'6quipement. 

De telles d6penses repr6senteraient environ 1,5 % du produit int6rieur
 

brut agricole (PIBA) du pays, mais en raison des distorsions introduites
 

par le coat des coop~rants, il n'est pas significatif de P'effort r~el de
 

recherche agronomique r~alis6 dans le pays. En estimant les coats des
 

coop6rants sur la base de ceux des Nationaux, les d~penses totales
 

"r~ajust~es" de recherche ne 
seraient plus que d'environ 1,5 - 1,7 

milliards de FCFA et 6quivaudraient a 0,55% du PIBA. Les seules d~penses 

nationales ne repr6sentent que 0,23 % de ce produit. 

Essai d'appr~ciation de l'effort national de recherche agronomique
 

Les estimations ant~rieures permettent d'affirmer que les efforts
 

proprement nationaux, exprim~s par les ann6.es-recherche et les d~penses
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nationales, sont msnifestement faibles en valeur absolue et relative, et
 

qu'il y a actuellement un trop grand d~s~quilibre entre rassources
 

nationales et ressources 6trang~res, ces derni~res supportant 68 % des
 

annes-recherche et environ 75 % de d~penses de fonctionnement et
 

d'6quipement.
 

En ce qui concerne la totalit6 des efforts de recherche agronomique
 

d6ploy6s dans le pays, on ne peut I'appr~cier que dans le cadre de
 

d~marches comparatives.
 

Par rapport d'autres pays ou groupes de pays en d~veloppement (cf.
 

tableau 2), les efforts totaux r~alis~s au Niger paraissent relativement
 

d'autant plus importants qu'ils concernent finalement un nombre restreint
 

de grandes productions et de types de sols (mais, rappelons le, avec des
 

probl~mes difficiles de climatologie et de preservation des ressources
 

naturelles).
 

La comparaison avec la proposition de plan national A long terme de 

recherche agronomique (cf. tableau 3) permet d'avancer des appr6ciations
 

plus nuanc~es sur les ressources actuelles de la recherche agronomique au
 

Niger:
 

- d'une part, le nombre d'annes-recherche (AR) parait plut~t 

satisfaisant puisque le ratio AR/PIBA (en milliards de dollars) en 

1984 est sup~rieur ce qu'il serait en l'an 2000 d'apr~s la 

proposition de plan; 

- d'autre part, les ressources financi~res totales disponibles en 1984 

seraient insuffisantes, ce qui s'expliquerait pour l'essentiel par la
 

modestie de credits de fonctionnement et d'6quipement (surtout ceux
 

d'origine nationale), cr6dits qui ne permettraient pas d'assurer des
 

moyens de travail convenables a l'ensemble des scientifiques
 

presents: on aura une confirmation claire de ce premier diagnostic
 

dans l'analyse des ressources financi~res de I'INRAN (cf. chap.
 

4.4.1).
 



- 14 -

Tableau 2 - COMPARAISON DES EFFORTS DE RECHERCHE AGRONOMIQUE
 
REALISES PAR LE NIGER ET D'AUTRES GROUPES DE PAYS
 

1980 (Gauf Niger: 1984) 
 D6penses de recherche Nombre chercheura/
 
% PIBA $/ha cultiv6 million ha cultiv~s
 

Inde 
 0,5 2,8 73
 
Autres pays d'Asie sauf chine 0,5 2,0 80
 
Moyen-Orient + Afrique du Nord 1,1 1,8 45
 
Amrique Latine I,1 
 2,7 50
 
Afrique sub-saharienne 
 2,8 44
 

Ressources nationales 0,23 1,4 13
 
Niger
 

Toutes ressources 0,55 3,1 
 39
 

Europe de l'Ouest 1,5 15,7 206
 
Am6rique Nord - Oc~anie 
 2,5 6,2 49
 

Source pour les groupes de pays: ANDERSON J.R.: "Internttional

Agricultural Research Centers: Achievements and Potential" 
 "(Part I),

TAC-CGIAR, 1985. 
 Ces donnees globales sont, dlapres l'auteur luI-mime,

approximatives et devraient faire lobjet d'6valuations plus precises.
 

Tableau 3 -
LES EFFORTS NATIONAUX DE RECHERCHE: COMPARAISON
 
ENTRE LA SITUATION ACTUELLE ET CELLE PROPOSEE POUR
 
LE PLAN A LONG TERME (AN 2000) 

AN.JES DEPENSES RECHERCHE D 
RECHERCHE (millions FCFA) AR/PIBA DN/PIBA DT/PIBA 

Natien. Etrang. Total 
AR DN (a) DT (b) (c) (c) 

2000 167 1980 
 750 2730 0,37 0,44 % 0,61 %
 

1984 137 700* 900 
 1600* 0,46* 0,23 % 0,55 %
 

Source: - 1984: d'apres les donnees prisenties plus haut (*: moyenne des 
estimations). 

- 2000: dtapres le tableau 2 du tome 2.
 
a) Dbpenses etranuires "reaJustes" (cobt szlarial identilque pour les
 

chercheurs coopirants et nationaux).

) PIBA en milliards de FCFA.
 
c) PIBA pour Ilan 2000 calcul6 sur la base d'un taux moyen annuel de
 

croissance de 2,5 %.
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3.2.2 	 LES REPARTITIONS REGIONALE ET SECTORIELLE DESEQUILIBREES DES
 

EFFOPTS DE RECHERCHE
 

La 	repartition r~gionale des efforts
 

On l'appr.hendera en premiere approximation10 ) par la distritution
 

spatiale du potentiel scientifique qualifi6.
 

La r6partition par d6partement territorial administratif des chercheurs 

travaillant a temps plein ou partiel (cf. tableau 4) apparait de prime 

abord fortement d~s~quilibr6e: 61 % dentre eux sont administrativement 

domicili~s dans le d~partement de Niamey, la plupart dans la capitale, 

une petite minorit6 dans d'autres localit6s (Kollo et Chical pour 

I'INRAN; Say, Gaya, etc. pour des projets de d6veloppement). 

Toutefois, cette concentration se justifie partiellement par diff6rentes
 

raisons. Le departement de Niamey est le plus peupl6 du Niger et sa
 

croissance d6mographique y est plus rapide qu'ailleurs. Ii est aussi
 

celui qui dispose du plus grand potentiel de production (les r~gions au
 

sud avec la pluviom6trie la plus elev6e, les plus grandes surfaces
 

irrigu~es actuelles et surtjut potentielles). Sa diversit6 6cologique
 

est telle qu'on pourrait, h la limite, y conduire une large part des
 

recherches techniques int6ressant tout le pays. En outre, la capitale
 

offre par son environnement socio-6conomique les conditions les plus 

favorables aux chercheurs et a leurs activit6s (sources d'information, 

maintenance d'Aquipements, etc.). 

I nempiche que des d6partements comme ceux de Dosso et Zinder sont
 

particuli&rement d6laiss~s, ainsi que celui de Tahoua qui n'est
 

pratiquement concern6 que par des recherches mises en oeuvre par des
 

projets de d~veloppement, d'une dur6e relativement 6ph6mmre (et bient6t 

achev6s) I) 

10) 	Noubllons par que des chercheurs localises physiquement dans une
 
r6gion donnee peuvent travailler pour cette r6gion et pour d'autres.
 

11) 	Les d6partement de Dosso et de Tahoua ne comptent que deux stations
 
de recherche de IINRAN sans chercheur permanent, respectivement
 
Bengou et Konni.
 



Tableau 4 - DISTRIBUTION REGIONALE (PAR DEPARTEMENTS ADMINISTRATIFS)

DES SCIENTIFIQUES CONDUISANT DES ACTIVITES DE RA EN 1984.
 

N: Nationaux NIAMEY OSSO TAIOUA MARADI ZINDER 
 DIFFA AGAOEZ 
S: Cooperants seniors ___J: Cooperants juniors 
 N S J N NIGERN S J M S J N S J N S 

INRAN 21 11 10 55 3 1 57 

Universite 
 18 10 
 28 
Projets 2 20 11 1 4 5 14 5 2 1 1 3 1 1 3 I 1 2 6 83 

N 41 1 5 5 1 1 55
S 41 4 14 7 3SNRA 3 21 3 2 745 4 1 1 7 39 

Total 103 5 24 
 i15 5 
 10 168
 

61 3 15 
 9 3 6 100
 

Populations (M) I 
- totale 23 13.6 19,5 18,6 19,6 3,3 j 2.4 100%- rurale (a) 20.2 14.4 
 20.3 19.3 20.4 3.4 2,0 
 100%
 

_(3_
Source: Tableau elabore d'apres les donn~es de "l'invantaire..." N.B.: ce tableau prend en compte les nombre de

scientifiques et non les annees-recherche. 

(a) Donnees du recensement 1977 (annuaire statistique 1985) qui 
ont certainemnt evolue sensiblement, en particulier au
profit du departement de Niamey pour la population totale.
 

Tableau 5 - DISTRIBUTION REGIONALE DU POTENTIEL SCIENTIFIQUE NATIONAL 
(EN ANNEES-RECHERCHE):
COMPARAISON ENTRE LA SITUATION ACTUELLE ET CELLE PROPOSEE POUR LE PLAN A LONG TERME (AN 2000)
 

Departements administratifs i NIAMEY TAHOUA 
 AGADEZ MARADI ZINOER DIFFA TOTAL
 
DOSSO 

N 84 18 5 15 4 4 130
 
1984(a)
 

% 64.6 13,9 3.9 
 11.5 3.0 3.1 
 100
 

2 84 28 S 
 31 16 
 3 167
 

50.3 16.8 
 3,0 18.6 9.6 1.8 100
 

Source: Tome 2. tableau 7 - a) les annees-recherche concernent ici les seuls scientifiques conduisant des activlts derecherche (cadres de direction non comptes). 

I 
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On aura une meilleure idle des d~ficiences de la r~partition territoriale
 

actuelle des forces de recherche (en annes-recherche) en se r~f~rant au
 

tableau 5 qui compare cette r~partition avec celle avanc6e dans la
 

proposition de plan a long terme.
 

La r6partition sectorielle et th6matique des efforts de recherche
 

Le tableau 6 pr~sente la r~partition des ann6es-recherche par grands
 

domaines scientifiques d'une part tel]e qu'elle ressort du traitement
 

statistique de l'inventaire r~alisi en 1984, et d'autre part telle
 

qu'elle est propos~e dans le plan loni terme.
 

Cette comparaison met en 6vidence en particulier la faiblesse actuelle
 

des recherches concernant les productions animales, les systimes de
 

production et "1'6conomie rurale g~n6rale"'12), et l'exc~s de recherches
 

sur la pisciculture.
 

Toutefois, il faut souligner que les donn6es relatives A 1984 s'applique 

a des ann6es-recherche en cours qui s'inscrivent dans des dur~es fort 

variables. Ainsi, il y a exc~s de recherches sur la p~che, mais un exc~s 

temporaire puisque celles-ci sont conduites dans le cadre de projets de 

d6veloppement de dur~e limit~e. Pour les productions animales, le 

deficit est en r6alit6 encore plus marque qu il n'apparait, car ici aussi 

les projets de d6veloppement sont responsables des principales recherches 

inventori6es ea 1984. On trouvera plus de precision sur ce partage 

institution des activit~s de recherche dans le tableau 7 qui sera 

comment6 plus loin. 

3.2.3 	 LA MULTIPLICITE DES INSTITUTIONS, DES TUTELLES ET DES
 

ASSISTANCES ETRANGERES: UN LOURD HANDICAP
 

Le tableau I a montr6 que les recherches agronomiques au Niger sont
 

conduites par plus d'une trentaine d'institutions autonomes, relevant de
 

12) Voir la note c du tableau 6 pour lexplicatlcn du champ 4e recherche correspondant.
 



Tableau 6 - REPARTITION OU POTENTIEL SCIENTIFIOUE NATIONAL (annees-recherche) PAR GRANDS SECTEURS DE PRODUCTION ET "THEMES,:
COMPARAISON ENTRE LA SITUATION ACTUELLE ET CELLE PROPOSEE POUR LE PLAN A LONG TERME (AN 2000)
 

RECHERCHES SECTORIELLES DIRECTEHENT FINALISEES RECHERCHES DINTERET COTAUN 
TOTAL 

Cultures 
pluviales 

Cultures 
irriguies 

Elevage Forit Peche Sols Syst. 
prod. 

Ecu. 
gen.(c) 

Autres 
(d) 

N 28 18 15 8 Is 8 8 2.5 27.5 130 

9 33.3 21.4 17.9 27.4 - - 130 

N 40.5 22,5 30 10 3 13 24 7+ 17 167 

2 38.2 21.2 28.3 12.3 - - - - 100 

PIBA en 1986 (b) V 160 32 101 28 
 321
 
49.6 10 31.5 
 8.8 
 100
 

Sources: 
 1984: traitement statistique de l-inventaire des activites de recherche agronomique "(INRAN. 1985). 
cf. le
tableau 7 pour plus de detail; 
 2000 tome 2. tableau 8. 
Pour les deux dates. les annees-recherche ne
concernent que les scientifiques conduisant des activites de recherchc (cadres de direction non comptis).
 

(b) PIBA: 
 produit interieur brut agricole; V: valour en milliards de FCFA. d' pres le projet de Plan de developpement
economique et social du Niger 1987-1991.
 

(c) Economie generale: 
 filieres de produits. revenu. credit, cooperatives, population, etc.
N.B.: 

qui 

dans la proposition de plan a long terme (PLT) on comPte 6 iconowistes specialises dans 1etude des filieres.
sont comptes dans les 
colonnes: cultures oluviales, cultures irrlguies. elevage e. for&; si 
bien que le total
"economieaenerale" du PLT est en ralit& 13 au lieu de 7.
 

(d) Autres: dans le PLT: biologie-physiologie, bioretrie. annees-R complementaires pour la defense des cultures; 
 pour
tout le systeme national de recherche agronomique en 1984, les 27,5 ann6es-recherche regroupent les activitis
concernant plusieurs productions (defense des cultures. agronomie, bioetrie. experimentations plurisectorielles. etc.).
 



Tableau 7 - NOMBRE APPROXIMATIF (1) D'ANNEES-RECHERCHE PAR SECTEURS DE PRODUCTION ET GRANDS THEMES DE RECHERCHE EN 1984
 

Mil Sorgho Niebe Arach. Riz Haraich Fruits 
 Autres Toutes Ecologie -Irrigat. Forets 
cultures Cultures 
 Energie Erosiol
 

(2) (3) (4)
 

INRAN 7.20 5 3.35 
 1.25 1 3 1.5 1,80 1.5 7,75 4
 

PROJETS DEV 3.80 2 1.80 0.40 
 2 2.15 0.25 0.75 
 4.8 0.90 5.2
 

UNIVERSITE 3,20 
 2 3
 

TOTAL SNRA 11 
 7 8.35 1,65 3 5,15 1,55 2.25 8.3 
 11.65 9.2
 

IICRISAT 6.70 0.30 1.90 
 1.65 2.45

fAGRHYMET 


2
 

Faune Piscicul. Bovins Ovins 
 Dromad. Autres Tous Ressources System Autres%
 
sauvage 
 Caprins 
 Prod. ani. elevages fourrageres product.
 

(5) 
 (6)
 

INRAN 
 1 1.5 0.5 1 1 5.5 151 
PROJETS DEV. 6 15 ],5S 0,3 1.55 3 5,85 4,75 2.35
 

UNIVERSITE 
 0.5 0,65 0.5 
 0,2 
 0.20 2.5
 

TOTAL SNRA 6 15,5 3.2 
 2.3 2.05 3.2 6.85 b.75 8.05 
 4
 

ICRISAT (CIPEA) 
 I
 

1) Tableau elabore 
a partir des informations contenues dans "llinventaire...­
2) Mais. ble. etc. 3) Travaux portant sur 
plusieurs cultures (agrononie, malherbologie, systeme de culture).

4) Sols. bioclinatologie. irrigation. energie solaire. etc.

5) Aviculture, apiculture 6) Economie de la coamercialisation. socio-economie des populations rurales. informatique.
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la tutelle de six minist6res diff~rents. Le Ministire de l'Enseignement
 

Sup~rieur et de la Recherche a officiellement la responsabilit6 de la
 

definition de la politique scientifique nationale. De son cot6 l'INRAN a
 

celle de coordonner les recherches agronomiques mises en oeuvre. Mais
 

dans les faits, ces deux fonctions sont loin d'&tr" remplies. Par
 

exemple, l'INRAN, qui a vocation pour toutes recherches agronomiques, et
 

qui d6pend du seol Mi-aist~re de l'Ay'riculture, connait actuellement
 

quelques difficult~s de relations avec le Minist~re des Ressources
 

Animales qui revendiquerait la responsabi.it6 des recherches dans ce
 

domaine...
 

Cet 6clatement du syst6me national de recherche agronomique est lui-mime 

accentu6 par la multiplicit6 et le comportement des assistances 

6trang~res qui interviennent chacune dans des domaines et avec des 

partenaires nationaux bien pr~cis, sans aucun souci de coordination entre 

elles, ni de resserrement des liens entre institutions nationales ou 

parties d'entre elles. Ainsi, h I'INRAN, la coop6ration am6ricaine 

apporte un appui exclusif aux recherches sur les c~r6ales (y compris les 

recherches connexes sur les milieux physiques et sociaux), 

consid~rablement avantag~es par rapport aux autres secteurs de 

techerche. En matiere de for~t, la France aide I'INRAN A travers un 

projet de d~valoppement, les Etats-Unis et la Suede ayant de leur cat6 

"leurs" recherches dans d'autres projets. Pour les recherches sur la 

production et la sant6 animales, les chercheurs nationaux de l'INRAN 

nont pratiquement aucun moyen de travail; par contre les Etats-Unis 

financent un gros projet L Tahoua et la France apporte un appui plus 

modeste A un autre projet dans le m~me d6partement et des recherches 

sur les ovins a la facult6 d'Agronomie. L'Universit6 de Niamey b~n~fice 

d'une assistance traditionnelle de la France, mais reste ignor6e des 

Etats-Unis. 

Cependant, la pr6sence d'assistance 6trangire, fortement encourag~e par
 

les Autorit6s nationales, a au mons deux avantages. Elle a d'abord
 

permis de r~partir de faqon relativement 6quilibr~e les forces de
 

recherche entre les diff~rentes productions et grands th&mes de recherche
 

(cf. tableau 7): les faiblesses de I'INRAN en mati~re de for&t et de
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productions animales par exemple ont pu itre att~nu~es 
par les projets de
 

d~veloppement. Elle a aussi permis d'assurer une certaine presence de la
 
recherche dans des d~partements comme ceux de Dosso, Under, Diffa 
et
 

surtout Tahoua, oh I'INRAN ne compte aucun chercheur permanent.
 

Ii reste que la multiplicit6 des institutions nationales et des 

assistances tang~res, avec les relations privilgi~es qu'elles 

impliquent entre les unes et les autres, ne favorise pas, sauf 

exceptions, les relations entre institutions nationales. Et quand il y a 

exceptions, elles sont plut6t le fnit de relations individuelles 6tablies 

avec ou sans l'accord des institutions, mais sans r~f~rence A des 

strategies de recherche communes, ou mieux nationales. De ce fait, le 

nombre d'ann~es-recherche affect~es telle ou telle production n'est pas 
tr~s significatif de la vitalit6 des recherches la concernant. 

Ainsi le mil mobilise 11 ann~es-recherche, dont 7 au sein de I'INRAN oh ­
nous le verrons plus loin - elles concernent des chercheurs de diff6rents 

d6partements et sections scientifiques ne travaillant pas toujours en 

6troite collaboration. Les 4 autres sont r~parties dans 6 projets de 

d~veloppement. L'ensemble ne constitue pas un v~ritable programme
 

national organis6. On pourrait faire la m~me observation pour les
 

recherches sur le ni~b6, les forts, les productiona animales, oh il y a
 

juxtaposition 
 et non synergie d'efforts capables d'am~liorer la
 

productivit6 de la recherche et des chercheurs. Une 
 synergie est
 

6galement 
loin de jouer pleinement avec les institutions inLernationales
 

pr6sentes au Niger.
 

On percevra mieux les inconv~nients de la situation d~crite plus haut
 

dans les chapitres suivants consacr~s i IINRAN et aux recherches 

r~alis~es l'Universit6 et dans les projets de d~veloppement. On verra 

qu'ils ne sont malheureusement pas les seuls A amoindrir 1'efficacit6 du 
syst~me national de recherche agronomique.
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IV.L'INRAN:
 

LES BIENFAITS ET LES PROBLEMES D'UNE CROISSANCE ACCELEREE
 

Apris de brefs rappels concernant l'organisation g~n~rale de I'INRAN, on
 

pr~sentera les caract~ristiques les plus significatives de ses ressources
 

humaines, mat~rielles et financi~res, puis celles de ses programnes de
 

recherche, avec les liaisons ext6rieures les concernant; enfin, on
 

6voquera ses r~sultats et leur diffusion.
 

4.1 UNE ORGANISATION GENERALE AMELIORABLE
 

L'INRAN, cr6 le ler janvier 1975 a pour "mission d'apporter son concours 

technique et scientifique h la solution des prob! mes du d~veloppement 

rural, d'organiser et de d~velopper la recherche agronomique dans les 

domaines suivants: 

- la connaissance de lerivironnement physique (sol, eau, clhi.at) et 

humain de la production rurale; 

- la mise au point des vari~t~s et lign~es de cultures vivri6res, 

adapt~es aux diff6rentes 6cniogies du Niger, et l'amlioration de
 

techniques culturales li6es aux conditions 6conomiques et sociales du
 

milieu;
 

- sur le plan de l'levage, une meilleure connaissance du milieu 

pastoral et agro-pastoral pour une gestion rationnelle du cheptel; 

- dans le domaine forestier, il s'agit de d~velopper des recherches sur 

les essences locales et exotiques, en privilgiant l'tude et la 

preservation des esp~ces, et des recherches sur la faune, la p~che et 

la pisciculture". 

"L'INRAN contribue aussi la formation scientifique et technique des
 

cadres du d~veloppement rural, il diffuse les r6suitats exp~rimentaux de
 

recherrhe aupr~s des services et organismes int6ress~s. Enfin, il est
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(officiellement) responsable de la coordination de 
toutes les recherches
 
13
agronomique appliqu~es conduites au Niger" ).
 

Etablissement public administratif, l'INRAN est dot6 d'un Conseil
 

d'Administration pr6sid6 par le Recteur de l'Universit6 de Niamey et
 

compos6 de 9 repr~sentants des Minist~res de l'Enseignement Sup~rieur et
 

de la Recherche, de l'Agriculture, de l'Hydraulique et de
 

l'Environnement, des Finances, etc.; mais ce n'est que tris r~cemment
 

que le Ministare des Ressources Anirnales y est aussi represent6. Il ne
 

compte pas actuellement de comit6 ou de conseil scientifique.
 

Sa tutelle est actuellement assur~e par le seul Ministare de
 
l'Agriculture, aprgs de nombreux changements subis 1975
depuis (cf.
 

tableau 8).
 

Tableau 8 - CHANGEMENTS INTERVENUS DANS LA TUTELLE DE L'INRAN
 

Ministare de tutelle 
 Minist~res concern~s directement
 
de IINRAN Annes par le secteur agricole
 

Minist~re de l'Economie 1975 MER
 
Rurale et du Climat (MER)
 

MER devenu Minist&re du 1978 
 MDR
 
D~veloppement Rural (MDR)
 

Ministare de 1'Enseignement 1979 MDR, Ministare de l'Hydraulique
 
Sup. et de la Recherche
 

MDR 1/1985

Ministare de l'Agriculture 5/1985 Ministire de l'Agriculture,
 

Min. des Ressources animales,
 
Min. de l'Hydraulique et de
 
1'Environnement
 

13) D'apris le fascicule de pr6sentation de V'INRAN publti en 1986 (p.7).
 



- 24 -

En mati~re d'orientation des recherches, la tutelle et le Conseil
 

d'Administration jouent un r6le direct relativement efface. Cependant,
 

l'INRAN fait des efforts r6els pour socnettre ses programmes A discussion 

avec les services int~ress6s. II le fait chaque annie au cours des
 

s~minaires r6guli~rement organis~s par chacun des trois Minist~res
 

concern~s directement par le d6veloppement rural. L'INRAN y trouve
 

l'occasion de presenter ses travaux et de recueillir les dol6ances et les
 

observations de ses "clients"; mais ces s~minaires ne peuvent au mieux
 

que d6gager des orientations tr6s g6n6rales pour la recherche. Chaque
 

annee 6galmcat, l'InSLitut Liert s4If"r~iiiiion aiiuellc" oh se retrouvent 

l'ensemble de ses chercheurs et des repr6sentants des Minist6res, de
 

projets de d6veloppement, etc.; g6n6ralement, on y assiste A des d6bats
 

scientifiques int~ressant plus les chercheurs que leurs invites. Ce sont
 

la autant de s6minaires qui par leur frequence absorbent beaucoup de
 

temps diipersonnel le plus qualifi6 de l'INRAN, mais ne permettent pas un
 

rernouveau des questionnements mutuels possibles et ne creent pas lea
 

meilleurs conditions d'un examen approfondi, engag6 des objectifs, des
 

priorit6s et des r6sultats de la recherche par ses principaux
 

partenaires.
 

Par ailleurs, lors de i'6laboration de chacun des Plans nationaux de 

d~veloppement 6conomique eL social, l'INRAN a soumis des propositions de 

recherche. Mais celles-ci n'ont 6man6 que des chercheurs et ont 

g~n6ralement pris la forme de "catalogue" de demandes individuelles, A la 

fois trop d6taill6es, trop nombreuses et non hi~rarchis6es, mettant 

surtout l'accent sur les besoins en ressources mat6rielles14 ) , et elles 

n'ont pas - semble-t-il - donn6 lieu A des d~bats s~rieux avec les 

utilisateurs ou avec les responsables nationaux. 

Finalement, malgr6 sa volont6 manifeste d'ouverture, l'INRAN reste trop
 

largement responsable des orientations et de l'6valuation de ses
 

travaux.
 

14) Cf. INRAN: *Pr~paration du Plan quinquennal 1979-1983 - Recherches agroncomiqves".
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L'organigramme dc 'INRAN est prdsent6 dans la page ci-apr6s avec
 

indication du nombre de cadres sup~rieurs correspondant chacune de ses
 

unit:6s au ler janvier 1986. On y relve principalement:
 

- le poids relatif tr~s variable des diff6rents d6partements 

scientifiques: important pour les recherches agricoles (DRA: 20 

chercheurs seniors), manifestement trop faible pour les recherches
 

vdt~rinaires et zooL-.chniques (DRVZ: 6 chercheurs) et les recherches
 

foresti~res (DRF: 2); on reviendra en d~tail sur chacun des
 

d~partements au chapitre 4.5;
 

- le grand nombre de sections (36), pour la plupart r6duites a un ou 

deux scientifiques ou pas encore fonctlonnelles. Ce nombre
 

s'explique sans doute moins par des n~cessit~s scientifiques
 

objectives que par la volont6 de multiplier les "primes de
 

responsabilit6" accord~es aux chercheurs naLionaux (qui 
 sont 

pratiquemer t tous chefs de section ou de laboratoire) et de rendre 

leurs salaires plus comp6titifs avec ceux d'autres ir.stitutions; 

- l'ht6rog 6nit6 de 1'organisation scientifique de l'Instiut, avec
 

des sections par disciplines scientifiques et par productions;
 

- le partage peu clair de certaines responsabilit~s de recherche entre 

la section d'agronomie g6n6rale du DRA et celle de chimie des sols et 

fertilite du DRE, entre la section d'hydraulique agricole du DRA et 

celle dL physique des sols et 6conomie de l'eau du DR3, entre la 

section d~fense et restauration des sols du DRF et celle de la 

conservation des sols et de l'eau du DRE... La section des essais
 

multilocaux du DRA est couverte 
en partie par le DECOR; enfin le
 

Projet Tapis Vert non figur6 sur l'organigramme officiel se pr~sente
 

comme un projet pluridisciplinaire autonome.
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Tel qu'il est, cet organigramme est peu satisfaisant: en favorisant les
 

cloisonnements et la fragmentation des activit6s 
 de recherche, il
 
apparait plut6t comme un obstacle la mise en oeuvre de v~ritables
 

programmes int~gr6s (cf. chapitre 4.5).
 

4.2 LES RESSOURCES HUMAINES: DE NOUVELLES PERSPECTIVES
 

Depuis sa cr6ation, l'INRAN a pu accroitre son personnel plus ou moins
 
r~guli~rement et fortement selon 
les diff6rentes cat6gories: chercheurs
 

nationaux et 6trangers, techniciens et administratifs, auxiliaires ou
 
agents peu qualifies. Plut6t que de proc6der une analyse statique 
de
 
chacune de ces cat6gories, portant A la fois 
sur ses aspects quantitatifs
 
et qualitatifs, il semble pref6rable sinon essentiel de prendre en compte
 
leur dynamique, leur 6volution pass~e 
et surtout pr6visibie A moyen
 
terme, en particulier celle qui concerne les effectifs 
des chercheurs 
nationaux, appel~s a croitre tr~s rapidement. On s'attachera donc 

d'abord A mettre en 6vidence les d~s6quilibres changeants entre les
 
diff~rentes categories de personnel qu'implique cette croissance, puis on
 
abordera quelques aspects plus qualitatifs concernant chacune des
 

cat~gories.
 

4.2.1 LES DESEQUILIBRES CHANGEANTS ENTRE LES DIFFERENTES CATEGORIES DE
 

PERSONNEL ET L7URS LOURDES IMPLICATIONS POUR LE FUTUR
 

Le fait majeur de I'INRAN est sans doute la croissance du nombre de ses
 
chercheurs nationaux. Croissance relativement lente de 1975 A 1986 (cf.
 
tableau 9), qui va s'acc6l~rer consid~rablement avec les efforts de
 
formation A l'6tranger (cf. 
 tableau 10), d'une part de chercheurs ayant 
d6ja travaill6 h l'Institut, et d'autre part d°6tudiants pr6-recrut6s
 
selon des procedures qui seront examinees plus loin. Ainsi, 
parti d'un
 
effectif tr~s modeste de 2 chercheurs nationaux lors de sa cr6ation 
en
 
1975, l'INRAN en comptait 25 au ler janvier 1987 et devrait en r6unir
 
plus de 80 A l'horizon 1993 (cf. tableau 11 et graphique n 1).
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Tableau 9 -
 EVOLUTION PASSEE DES EFFECTIFS DE CHERCHEURS A L'INRAN
 

au ler janvier 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87
 

1. Nationaux Al 2 6 5 10 10 17 19 20 20 20
19 22 19
 
(a) A2 2 2 2 2 3 5 6 5 6 7 7 6
 

TOTAL I 2 8 7 12 12 20 24 25 25 26 27 29 25
 

2. Coop~rants s~niors 9 10 17 19 25 20
8 15 18 17 21 20 18
 
juniors 1 1 1 3 3 4 
 9 18 18 14
 

TOTAL 2 9 8 10 16 18 19 22 20 29 30 38 38 32
 

3. TOTAL 	I + 2 11 17 30 46 54 65 58
16 28 39 45 56 67 


Source: 	 tableau constitu6 d'apr&s les 6tats annuels du personnel de
 
l'INRAN (1980-86), les rapports annuels d'activiti et notre
 
enquate conduite aupr~s de la Direction, et des d~partements et
 
stations de 1'Institut.
 

(a) Les chercheurs de grade A2 sont ceux titulaires du dipl6me du licence
 
ou d'ing~nieur des travaux agricoles de la Facult6 d'Agronomie de 
Niamey (baccalaur~at + 4 ans), ou l'6quivalent. Les chercheurs de 
grade Al ont un dipl6me sup~rieur: maitrise ou ing6nieur agricole de 
la Facult6 d'Agronomie, MS, DEA, V6t6rinaire, PhD, doctorat de 36me 
cycle. 

NB: les 
 effectifs ci-dessus ne prennent en compte que les chercheurs 
effectivement presents A l'INRAN au ler janvier de chaque annie, 
1'exclusion des chercheurs nationaux ayant quitt6 temporairement 
l'Institut pour am6liorer leur formation 1'tvanger: de 1 A 3 
chaque ann6e jusqu'en 1985, mais 7 (4 Al et 3 A2) partis dans le 
courant de l'ann~e 1986, ce qui explique la baisse des effectifs 
enrt6gistr~e au ler janvier 1987. 
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Tableau 10 - EVOLUTION PREVISIBLE DES RETOURS ET RECRUTEMENTS DE
 
CHERCHEURS NATIONAUX DE L'INRAN ACTUELLEMENT EN FORMATION A
 
L'ETRANGER
 

Ann~es de retour (c) 1987 1988 1989 1990 1991 1992(d)
 

1. Chercheurs INRAN d6tach6s Al 2 3 2
 
pour leur formation (a) A2
 

2. Etudiants en formation Al 1 2 1 6
 
devant intdgrer .ILNRAN(b) A2 4 3 6 8 9 15
 

3. Total = 1 + 2 Al 3 5 2 1 6
 
A2 4 3 6 8 9 15
 

(a) Il s'agit ici des 7 chercheurs partis en formation dans le courant de
 
1'ann6e 1986 (dont 2 pour le Phd et 4 pour le MS aux Etats-Unis, I en
 
stage de perfectionnement Dakar), 6voqu6s dans le N.B. du tableau 6.
 

(b) Nombres pr~visionnels d'6tudiants n'ayant jamais travaill6 A I'INRAN,
 
envoy~s a l'tranger pour des formations de niveau BS ou ing~nieur, 
et qui de-ront effectuer une ann6e de service civil avant leur 
int6gration A I'INRAN (cf. chapitre 4.2.2. A).

Cc) 	 Dans le tableau 8, leur pr6sence sera donc compt~e h partir du ler 
janvier de l'ann6e suivante. 

d) Ii s'agit ici de demandes de pr6-recrutements effectu6es par l'INRAN
 
en 1986, pour des formations devant commencer en 1987, et pour
 
lesquelles l'Institut n'a pas requ encore de r~ponse.
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Tableau 11 - EVOLUTION PREVISIBLE OES EFFECTIFS DE CHERCHEURS NATIONAUX
 
DE L'INRAN JUSQU'EN 1993
 

Au lor janvier 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993
 

1. 	Chercheurs a I'XNRAN au 1/1/87 Al 19
 
AZ 6
 

2. 	Chercheurs de retour et nouveaux Al 3 8 10 11 17
 
(effectifs cumul-es) (b) A2 4 7 13 21 30 45
 

A) 22 27 Z9 30 36 36
 
A2 10 13 19 27 36 51
 

3. Total 	 Al + A2 32 40 48 57 72 87
 

(a) On n'a pas pris en compte ls absences do chercheu's actuellorent i IINRAN, Qui
 
iront completer lour formation i letranger apris le ler janvier 1937 (plusieurs 
proJets a l'etude). 

(b) Oapres les donnies du tableau 7, sous riserve des ichecs universitaires
 
possibles at de 1incertitude quant a la suite donnie aux demandes de 
pre-recrutements transmises par 11INRAN en 1986, avec intigration i l'Institut 
en 1993, annie pour laquelle les chiffres avancei presentent donc une large 
incertitude. 

Graphique 1 - EVOLUTION PASSEE ET PREVISIBLE DU NOMBRE DE CHERCHEURS 
NATIONAUX BE L'INRAN PRESENTS AU NIGER (1973 - 1993) 
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Cette 6volution permet de relativiser des appr6ciations qu'on pourrait
 

porter sur les rapports actuels entre les effectifs de chercheurs et ceux
 

d'autres categories de personnel.
 

Ainsi, en 1986 I'INRAN comptait 66 techniciens pour 67 chercheurs
 

nationaux et expatri~s. L'effectif des premiers, d6j faible deviendrait
 

tr~s insuffisant si l'Institut n'6tait pas en mesure de recruter une
 

centaine de techniciens de plus dans les six prochaines ann6esls) . Les
 

institutions nationales de formation1 6 ) seront-elles capables de faire
 

face a de tels besoins, qu'il faudrait pr~ciser au plus t6t?
 

Les carences actuelles du service administratif et financier et celles
 

des services de documentation (aucun dipl6m6 de lenseignement
 

sup~rieur), la faiblesse num6rique de la Direction G6n~rale (y compris la
 

division des Atudes, des programmes et de la formation, et la cellule
 

recherche-vulgarisation) deviendraient insupportables dans quelques
 

ann~es.
 

A loppos6, les 424 auxiliaires actuels sont certainement trop nombreux
 

(8 	par chercheur) et sous-employ~s; mais avec la croissance entre-vue du
 

nombre de chercheurs, cet effectif peut 6tre raisonnablement
 

maintenu1 7).
 

Toutes ces modifications pr~visibles ou n~cessaires dans les effectifs
 

des diff~rentes categories de personnel vont 
 avoir de profondes
 

implications budg6taires, qu'on rappellera plus loin.
 

15) 	Dans la proposition de plan long terme, on a consid~ri qu'il fallait compter un
 
technicien superleur et deux techniciens moyens par chercheur, le concept de techniciens
 
s'appliquant toutefois ici 
aux 	agents de ces niveaux, affectes i des thches techniques en 
appul direct aux chercheurs (sens employe dans le texte ci-dessus), mais aussi a des
 
tAches techniques de maintenance (cheFs d'atelier, techniciens en electricite, micanique,

etc.) et i des tAches administratives (secr6tariat, comptabilite): cf. tome 2, tableau I 
et commentalres. 

16) 	Institut Pratique de Developpement Rural (IPOR), Ecole des Cadres de 1'Elevage (ECE), etc.
 

17) 	Dans la proposition de plan a long terme, on a consid~ri qu'avec 1lelevation du nombre de
 
techniciens sup6rieurs et moyens, et avec un r~seau plus rationnel de centres et de
 
stations de recherche, on pourrait se satisfaire d'une proportion de 3,5 auxillaires par

chercheur, soit de 480 auxillaires pour les 13' chercheurs prevus pour V'INRAN (plus une
 
dizaine d'auxillaires rattaches aux cadres de direction).
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4.2.4 LES PROBLEMES PLUS QUALITATIFS
 

k. 	 Les chercheurs nationaux: des procedures de s~lection, de formation 

et de promotion A revoir 

Pour le recrutement de ses chercheurs, I'INRAN doit tenir compte des
 

procedures nationales d'orientation universitaire et professionnelle
 

impos~es par l'Etat A lensemble des 6tudiants, oblig6s d6s leur entr~e 
l'Universit6 de choisir leur sp6cialisation acad6miqtie et leur future
 

carri~re1 8), dans le cadre de quotas fixes par r~f~rence aux besoins
 

estim~s du pays et des capacit~s de formation de l'Universit6. Dans ce
 

contexte, l'INRAN, peu connu des 6tudiants, offrant des carri~res moins
 

attractives que d'autres employeurs (l'Universit6, les projets de
 

d~veloppement), a 6t6 confront6 h de grandes difficult6s de recrutement 

qu'il s'est efforc6 de r6soudre par deux voies. 

La 	premiere, chronologiquement, a 6t6 la demande de d6tachements 
de
 

cadres des Minist~res concern6s par le d6veloppemenL rural. Cette voie a
 

6t6 peu efficace. En effet, ces Minist~res souffraient eux-m~mes d'un
 

sous-encadrement et, part le Ministare de l'Agriculture, 
ils n'ont pu 

satisfaire l'INRAN qu'au "compte-goutte". Encore ne se sont-ils pas 

toujours s~par~s des cadres les plus aptes a la recherche et les plus 

motives pour cette activit6 bien sp~cifique. 

L'assistance technique 6trang6re, principalement celle des Etats-Unis 

depuis 1983, devait ouvrir une autre voie qui a consist6 A former A 

1'6tranger: 

- d'une part, des techniciens sup~rieurs en activit6 h l'INRAN, qui 

nWavaient pas la possibilit6 de poursuivre dans le pays des 6tudes 

sup~rieures, en raison de leur 5ge ou des obstacles administratifs A 
l'entr~e dans l'Universit6 de Niamey;
 

18) 	Avec une seule possibilitb de changement pendant leur cycle de formation.
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d'autre part, des ktLdiants qui n'avaient pu r~ussir leurs 

6tudes sup~rieures, en particulier franchir le barrage de 

s~lection impos6 a l'entr6e de la trotsime ann~e de la Facult6 

d'Agronomie (cf. chapitre 5.1), et qui de ce fait se trouvaient 

lib~r6s de tout engagement venir. 

Ainsi, sur les 40 6tudiants en formation actuellement, 4 sont des
 
"professionnels" 
(techniciens de l'INRAN) et 36 sont des "recrutements
 

directs". Parmi eux:
 

- 16 pr~parent aux Etats-Unis un BS en agriculture (8), ou l'ont d~ji 

obtenu et visent le MS (7) ou le PhD (1). On mesure ais6ment les 

difficult6s affront6es par ces futurs chercheurs, qui n'6taient pas 

parmi les meilleurs possibles au d6part, tant pendant leur 

expatriation ( adaptation un mode de vie totalement different, 

problrmes linguistiques et familiaux. certains boursiers restent 

coup~s du pays pendant 6 9 ans!) que lors de leur insertion
 

ult~rieure I'INRAN. De telles formations repr~sentent des d~penses
 

6lev~es (15.000 dollars/an/6tudiant) dont on peut penser qu'elles
 

auraient 6t6 mieux utilis6es au renforcement des institutions
 

nationales d'enseignement sup6rieur, en particulier de la Facult6
 

d'Agronomie;
 

- 6 autres sont 6galement en s~jour de longue dur~e au Maroc et au 

S~n~gal, mais pour des formations (v~t~rinaires, foresti~res) 

nexistant pas au Niger; 

- enfin, 17 poursuivent leurs 6tudes a l'Universit6 de Niamey, dont 8 A 
la Facult6 d'Agronomie, mais ils ne font l'objet d'aucun suivi de la 

part de l'INRAN. 

Ces efforts de formation posent cependant quelques probl6mes. Le premier
 

est leur ad~guation tr~s approximative aux besoins de I'INRAN. Le
 

tableau 12 montre que les recherches zootechniques resteront mal
 

couvertes. Si on entre plus dans le d6tail, on constate par ailleurs
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qu'au sein de la DRA, et d'ici 5 ans, 
on n'aura 't'un seul cherch-ur
 
national en agronomie g6n~rale, un 
seul en hort iulture (fruits et
 
16gumes), mais 12 en am6lioration des plantes! Pour att6nuer ces
 

d~s~quilibres, 1'INRAN devrait imp6rativenient veiller A l'orientation des
 
10 6tudiants en 
formation non encore affect6s aux D~partements.
 

Tableau 12 - SITUATION ACTUELLE ET PREVISIBLE DES EFFECTIFS DE
 
CHERCHEURS NATIONAUX PAR DEPARTEMENTS A L'INRAN
 

DG DRA DRE 	DRF DRVZ DSI DECOR Non TOTAL
 
PTV affect~s
 

Effectifs au 1/1/87(a) 3 10 4 2 3 1 
 2 	 25
 

Retour de chercheurs 
 1 3 1 1 1 7
 

Recrutements nouveaux 11 6 4 1 5 3 40
10 


'-ffectifspr6visibles 3 22 13 7 5 6 72
6 6 

en 1992
 

(a)Effectifs en 	place au 
Niger, & l1exclusion de chercheurs en formation i 116tranger pris
 
en compte & la ligne suivante.
 

Un second problme a trait 1'6volution de la pyramide des formations 
au
 
sein de 1IINRAN. Les titulaires de doctorat et de master 
 (ou
 
1'6quivalent) qui repr~sentent respectivement (au 1/1/ 1987) 8 et 48 %
 
des chercheurs nationaux, ne repr6senteront que 9 et 29 % des offectifs
 
pr~visibles en 1993 (cf. tableau 13). 
 C'est dire qu'A cet horizon, on 
aura une masse importante de jeunes diplomas titulaires du BS ou 
1'6quivalent, qui ne seront pas n~cessairement aptes A la recherche, mime 

apris de coateuses ann6es de formation complmentaire. C'est un 
troisi&me problme inherent L la programmation trop pr~coce des 6tudiants 
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pour la recherche, qui ne permet pas d'appr6cier leur capacit6 et leur
 

motivation pour ce type d'activit6 bien sp6cifique1 9).
 

Tableau 13 - SITUATION ACTUELLE ET PREVISIBLE DES NIVEAUX DE FORMATION
 
DES CHERCHEURS NATIONAUX DE L'INRAN.
 

Niveau de formation (ou 6quivalent) Doct. MS BS Total
 

1/1/1987 Nombre chercheurs 2 12 11 25
 
% 8 % 48 % 44 % 100 %
 

1992 Nombre chercheurs 5 - 9 28-22 39-41 72
 
(Pr~visions) % (a) 10 % 39 % 55 % 100 %
 

1993 Nozabre chercheurs 5 - 9 28-22 54-56 87 
(Pr6visio i) % 9 % 29 % 62 % 100 % 

(a)Estimations prenant en compte les formations en cours et les formations possibles de
 
chercheurs actuellement a 'INRAN, ces dernieres pouvant concerner au plus (d'apres

des criteres d'age) 4 titulaires d'un MS (ou l'equivalent) et 2 BS (ou 11'quivalent).
 

Un dernier point reste a 6voquer: celui du statut des chercheurs
 

nationaux. Actuellement, ils b6n~ficient de celui des cadres des
 

Minist~res techniques, avec ses deux grades, Al et A2, d6finis par
 

r~f~rence aux dipl6mes obtenus, et avec ses promotions a l'ancienneti. 

Pour attirer de meilleurs 616ments, pour conserver ceux en place, en 

particulier ceux qui ont consenti de gros efforts de formation, et pour 

une plus grande incitation au travail, il est indispensable d'octroyer
 

aux chercheurs nationaux de l'INRAN un statut qui serait proche dans ses
 

grandes lignes de celui des enseignants et chercheurs de l'Universit6, 

avec toutefois pour les promotions, une prise en consideration plus 

importante des travaux, des r~sultats et des services rendus par rapport 

aux dipl6mes. Ceci suppose la mise en place de jurys composes i la fois 

de scientifiques "purs" et de responsables du d6veloppement capables 

d'appr6cier l'int~rft de recherches a caract~re appliqu6, qui restent 

prioritaires pour le Niger. On reviendra sur ce point dans le tome 2 

(chap. 5.2.1).
 

19) Cf. INRAN: "Mimorandum sur la formatLion de chercheurs i l'Institut", 5 avril 1986, 4p. 
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B. Les autres categories de personnel
 

On a soulign6 plus haut certaines d6ficiences concernant les Nationaux
 
"non-rhercheurs": insuffisance qualitative et quantitative des services
 

administratifs et financiers et de la documentation, pl~thore momentan~e 

de la main d'oeuvre peu qualifi6e, n6cessit6 d'6toffer a moyen terme la 

direction g~n~rale et le corps des techniciens. Ces derniers m6ritent 

qu'il soit fait mention de leur qualit6, refl6tant sans doute celles de 

leurs instituts de formation (IPDR, ECE): une observation qu'il est 

rarement possible de faire dans bien des institutions de RA du 

Tiers-Monde. 

Les coop6rants sont actuellement majoritaires au sein de I'INRAN. Parmi 

eux, les "seniors", malgr6 leur coat 6lev6 (support6 par l'6tranger), 

apportent une comp6tence indispensable et t6moignent gn6ralement d'une 

ardeur manifeste au travail, permise par des moyens importants apport~s ­

via I'INRAN ou directement - par leur institution ou leur pays. Les 

"juniors" sont relativement trop nombreux (18 sur 38 expatri6s au ler 

janvier 1986); ils pr~sentent l'inconv6nient majeur de rester trop peu de 

temps dans le pays, et leur s~jour I'INRAN leur est srement plus 

profitable qu' l'Institut m~me. Ils rendent toutefois A celui-ci des 

services appr6ciables quand ils sont bien s6lectionnis et encadr~s. 

Enfin, A la demande d'assistances 6trang&res, I'INRAN recoit un nombre 

croissant d'6tudiants pour de courts s~jours 20) dans le cadre de la 

pr6paration de dipl6mes divers, sans toujours ktre destinataire des 

theses et travaux correspondants... 

4.3 LES RESSOURCES MATERIELLES: LES DEFICIENCES DU RESEAU EXPERIMENTAL
 

ET DES EQUIPEMENTS
 

L'INRAN dispose d'un large patrimoine immobilier compos6:
 

- d'un "complexe" de quatre implantations a Niamey: la Direction
 

G~n~rale, les directions et quelques laboratoires des DRA, DRF, DRVZ,
 

20) 	Dans les statistiques antirieures, on n'a pris en compte que les juniors restant a
 
l'INRAN au mOins un an.
 



Tableau 14 - L'INFRASTRUCTURE DE L-INRAN HORS DE NIAMEY
 

Departements 

Annie de 

creation 
Pluvioitrie 

am. 
Surface 
(ha) 

Distance 

de Niamey 
en km 

Ressources physiques Ressourc. Humaines 

Iat. Labo Tract. Electr. Cherch. Techn. Aux. 
1. ORA/DRE/DRVZ Station larna-maradi 1927 600 270 630 19 16 3 x 11 18 94 

2. DRA/DRVZ 
3. ORA/DRVZ/DRF/DRE 
4. ORA (palieraie) 
5. GRA (agrumes. fruits) 

6. ORA (irrig. agrumes 

'Station Kolo 
Station Bengou 
Station Agadez 
Station Bonkoukou 

1952 
1974 
1972 
1974 

500 
800 
150 
350 

86 
45 
? 
7.5 

30 
280 
950 
145 

5 
4 
1 
2 

1 

1 

1 
1 

x 
x 

8 7 
3 

2 
1 
1 

37 
20 

8 
1 
16 

sucres. semences mult. 
7. DRF/DRE 

Station Tillabery 
Station N'Dounga 

1968 1 400 
500 

26 
46 

115 
25 

3 
? 

1 
? 

(3) 
? 

x 
7 ? 

1 
? 

2 
21 

:8. DRA (cult sec) 

prod. semences 
!9. DRA (fruits 

IO.ORA (cult. sec)prod. semences 

11.DRE - proj. 1pis 

S-station Ouallam 
S-station Gabo~goura 
S-station Diffa 

Station Chical (Filinque) 

1977 

1968 
1982 

1977 

j 

300 

550 
400 

350 

55 

14 
55 

12 

90 

5 
13301 

190 

5 

2 

4 

2 0 

? 

(x) 

x 

2 

1 

1 

19 

1 
1 

'2 

12.DRA prod. semenc. 

cult. piuviale 

P. appui: Lossa 1973 450 24 s0 
3 

13.DRA prod. semenc. P. appui:Cult. pluviale 

14.DRA cult. pluviale P. Appui: 
legumes. brise vent

15.DRVZ cult, four. irrig. P. appui:
16.0RA/DRE P. appui:
17.ORF P. appui: 
18.DRF/DRA P. appui: 

Kala Pale 

Konni 

Kirkissoye 
Magaria 
Karma 
Saga 

1964 

1986 

1964 

1973 

550 

500 

S00 
600 
450 
500 

20i 
(11 i)4 
2 
15 
4 
5 

115 

420 

5" 
920 
40 
3 

1 

2 

? 
1 
? 
? 

1
1 

2 

2 

9 

12 
? 
1 

19.DRF non operation. P. appui:
:20.DRF/DRVZ non operation. P. appui: 
21.ORF P. appu:
22.DRF :P. appui:
23.DRF P. appui: 

Goudel 
Ekrafane 
Sakorra 
Yantala (Pepiniere) 
Niamey aviation 

1963 
1980 

? 
300 

500 
Soo 

? 
? 
2.5 
0.5 

25 

4 
350 
140 
0 
16 

? 
? 
? 
? 
7 

1 
7 
I 
8 
6 

24.DRA (* ziculture)25.DRA (riziculture)26.DRA (riziculture) 
,Perim.: Libore(Niamey)(rizic. 1973ierim.: Saddia (Niamey) J1977!Perim.: Seberi 

5005000 
500 

536 
S 

152 
34 

.27.DRA (riziculture):28.DRA (rizic.-ri; flott.) Perim.: SardaPerim.: Moli (Kolo) 171973 8Na~)00S00 3653 31235 
29.DRA (rizicultute) Perim.: Nanmari Coungou 1972 350 1.5 150 



Carte no. 3 - Localisation des implantations de l'INRAN 
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install~s au bord du fleuve; le DECOR et la documentation, qui se
 

trouvent sur le "plateau"; l'ensemble du DRE et du DSI presents dans
 

la zone industrielle; enfin les laboratoires de recherche sur la
 

sant6 animale abrit~s par les Laboratoires Centraux de l'Elevage;
 

d'un "centre" A Tarna-Maradi et d'une station A Kolo: tous deux 

int6ressent plusieurs d~partements, et sont, en dehors de Niamey, les 

seules implantations disposant do chercheurs permanents 21) et 

d'installatlons physiques relativement cons6quentes; 

et de 27 autres stations, sous-stations et points d'appui, qui ont en
 

commun d'etre en g~n6ral tres modestement 6quip6s et g~r~s par des
 

Lechniciens pour le compte d'un soul d6partement.
 

On trouvera dans le tableau 14 quelques informations pr6cises sur les
 

implantations ext6rieures A Niamey, repr~sent6es sur la carte n* 3.
 

De 	ce patrimoine foncier, on retiendra principalement:
 

- le nombre excessif d'implantations trop sp6cialis~es (par 

d6partemdnt) et isoles. Les unes sont tr~s 6loign~es: leur suivi
 

et leur gestion par les scientifiques restent difficiles malgr6 la
 

qualit6 des techniciens qui y sont pr6sents. Les autres sont proches
 

de Niamey, mais leur multiplicit6 (13 dans un rayon de 40 km) ne se
 

justifie pas pleinement pour la recherche ni pour la diffusion de ses
 

resultats. Leur gestion constitue une charge tr~s lourde pour
 

l'Institut et les chercheurs, et nuit sensiblement A l'efficacit6 de 

ces derniers. 

- les d~ficiences des batiments et 6quipements, d~ja soulign6es pour 

los implantations mineures mais parfois marqu6es dans de plus 

importantes: syst~me d'irrigation peu fiable A Kolo et Bonkoukou, 

insuffisance des capacit6s de stockage Bengou, Konni, Magaria, etc.; 

- la dispersion des batiments a Niamey et Tarna, qui ne favorise gu~re 

les collaborations pluridisciplinaires.
 

21) 	Exception faite de Chical ob 4 coopirants (dont 2 juniors) travaillaent en 1986 dans le
 
projet "Tapis vert", mais ob I'INRAN a cess6 maintenant sa participation (cf. chap.
 
4.5.5).
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Le r~seau actuel d'implantations de l'INRAN ne permet pas finalement une
 

bonne utilisation de ressources humaines, mat6rielles et financi~res. !I
 

m6ritcrait certainement d'6tre largement remodel4 pour conserver:
 

- d'une part, un nombre tr~s limit6 de stations ou centres polyvalents,
 

oi seraient concentrees des masses critiques suffisantes de
 

chercheurs et techniciens de plusieurs d6partements, avec une gestion
 

commune du personnel auxiliaire et des installations r~nov~es,
 

- et, d'autre part, un ensemble de points d'appui r~ellement 

indispensables aux recherches. 

Le plan national A long terme (tome 2, chap. 4.2.2) fournit des
 

indications plus pr~cises sur le dispositif souhaitable (localisations,
 

sp6cialisations, 6quipements, etc.) qui devrait, dans la mesure du
 

possible, mettre a profit les avantages de collaborations scientifiques 

et mat6rielles avec d'autres institutions, notamment la Facult6
 

d'Agronomie, les deux centres de formation de techniciens de Kollo (IPDR,
 

ECE), le Service national de multiplication des semences, etc. (cf.
 

chapitre VI).
 

Le 	Centre de documentation de I'INRAN est bas6 h Niamey et dispose d'une 

seule antenne significative A Tarna. La modicit6 relative de son fonds
 

documentaire (moins de 8000 r6firences au total) et les insuffisances de
 

ses ressources humaines et mat~rielles, font qu'il donne peu satisfaction
 

aux chercheurs. Ce conscat a justji le projet de cr6ation d'un nouveau
 

centre de documentation qui sera prochainement construit A Niamey (pr~s
 

du 	DRE) avec le concours de l'assistance am~ricaine.
 

4.4 LES RESSOURCES FINANCIERES: LE POIDS DE L'ASSISTANCE ETRANGERE
 

4.4.1 LE BUDGET "CONSOLIDE" DE L'INRAN: EVOLUTION ET PERSPECTIVES
 

Le budget consolid6 de I'INRAN ajoute ses ressources nationales qui
 

22 )
 proviennent en quasi-totalit6 du budget de l'Etat , et les ressources
 

22) 	Les ressources propres tiries de la vente de prodults et services nont repr~sent que 4
 
% des recettes au cours des trois dernieres annes.
 



- 41 ­

6trang~res comptabilis~es ou non.
 

Le tableau 15 montre 1'6volution du budget public officiel de I'INRAN et
 

de sa r6partition par categories de d~penses pendant la p~riode 1976-86.
 

Si ce budget s'est accru sensiblement en francs CFA courants, il n'a que
 

tr~s peu augment6 en FCFA constants 2 3) . En fait, il faut savoir que ces
 

chiffres ne refltent pas la r~alit6 r6cente pitisqu'en raison du
 

remboursement d'un arri6r6 de dettes de 560 millions 
de FCFA (MF) calcul6
 

en 1981, le budget annuel reel de 1'INRAN a 6t6 amput6 de 100 MF au cours
 

des cinq annes suivantes. En cons6quence, depuis 1982 les ressources
 

nationales de 1'INRAN en FCFA constants se sont trouves fortement
 

r~duites, et cela au d6triment des frais eni fonctionnement qui en 1985 

(cf. tableau 16) ne repr~sentaient que 9 % du budget public de I'INRAN 

(contre 89 % pour le personnel) au lieu de 26 % (et 72 % pour le 

personnel) comme P'indique le tableau 15. Dans ces conditions, il est
 

clair qu'avec ses seules res.ources nationales de fonctionnement
 

d'6quipement, I'INRAN n'aurait pu faire face qu'aux d6penses
 

correspondantes les plus urgertes, et que ses chercheurs nationaux
 

aurajent 6t6 quasiment condamns au "chdmage technique" sans le recours
 

d'autres sources de financement.
 

Les assistances 6trangeres, et principalement celle des Etats-Unis, sont
 

intervenues opportun6ment, avec des apports en fonctionnement et en
 

6quipement estim~s A 300-350 MF en 
 1985. Avec ces contributions
 

6trang~res, le budget consolid6 de fonctionnement et d'6quipement de
 

IINRAN s'est 6!ev6 au cours de cette ann6e 
A 350-400 MF, soit une 

dotation moyenne de 5,8 MF par chercheur (67 chercheurs nationaux et 

6trangers A cette date). Ce dernier chiffre m~rite d'6tre corapar6 a la 

norme moyenne optimale utilis6e dans l'P6laboration de la proposition de 

plan a long terme: 7,5 MF par chercheur (cf. tome 2, tableau 1 et ses 

.applications )24) 

23) SI on se reere A levolution de l'indice des prix a la consonmatlon africaine qul est
 
le seul disponible, mais ne constitue pas un tres bon indicateur de la hausse des prix

unitaires pay6s par lINRAN pour le personnel et les achats de biens et services.
 

24) On rappelera Ici que cette norme moyenne a 6te fixee par reference aux depenses de
 
Fonctionnement et d'equipement observees 
non seulement dans des institutions etrangeres

de recherche 
agronomique travaillant en Afrique subsaharienne (centres internatlonaux,

CIRAD, ORSTOM), mais aussi par reference a celles observ6es dans les programnes de
 
IJINRAN bien appuyes par les assistances etrang~res.
 



Tableau 15 - EVOLUTION OU BUDGET "OFFICIEL' DE L'INRAN (1976-86)
 

Categories ie tipenses 1976 77 78 79 80 
 81 82 83 84 85 86 

I Personnel 151 161 210 229 308 258 288 381 394 386 392
 

Millions Fonctionnement (a) 54 108 106 141 117 109 71 148 
 133 140 131
 
IF. CFA Equipement 17 0 18 0 13 15 5 
 5 7 8 11
 
courants
 

Total depenses 222 269 334 370 438 
 382 364 534 534 
 534 534
 

Frais personnel/total depenses ( ) 68 60 63 62 70 68 79 71 
 74 72 73 

Indice annuel prix (b) 100 123 135 148 160 199 220 214 232 229 -

Source: Fascicule de presentation de PINRANo 1986, p. 17. 

(a) Depenses de "fonctionnement- (au sens de I'INRAN) dtimnuees des frais de personnel.
 

(b) Indice general annuel moyen des prix i la consommation aonuelle africaine a Niamey (Source: Annuaire statistique,

Ministere du Plan, edition 1985. 
p. 209).
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On peut en conclure qu'en 1985 1'INRAN n'aura dispos6 que de 77 % des
 

ressources de fonctionnement et d'6quipement qui lui auraient 6t6
 

n~cessaires pour assurer de bons moyens de travail ses chercheurs
 

(environ 490 MF), et que celles-ci auraient 6t6 pleinement suffisantes
 

sans la retenue de 100 MF op~r~e sur son budget public de
 

fonctionnement.
 

Toutefois, au delA de r~alit6s financi6res moyennes plut6t satisfaisantes
 

dans le pass6 r6cent, on doit souligner:
 

- d'une part, le trop fort d~s6quilibre entre ressources nationales et 

6trangires de fonctionnement et d'6quipement, 

- d'autre part., les d6s~quilibres dans la r6partition de ces 

ressources: seules les recherches sur les c6rales (am~lioration,
 

defense des cultures, 6conomie, informatique, etc.), les milieux
 

physiques (sols) et les for~ts ont b6n~fici6 de la "manne" 6trang~re,
 

et la plupart des chercheurs concern~s ont pu s'y consacrer sans
 

contraintes financi~res (sinon celles de la gestion: cf. c-'ap.
 

4.4.2); dans leu autres domaines, et notamment celui des recherches
 

zootechniques et v~t6rinaires, la plupart des chercheurs ont 6t6
 

d6pourvus de moyens de travail les plus 6l6mertaires.
 

Ii reste examiner les cons~quences financi6res liees a l'augmentation 

pr6vue des effectifs de chercheurs nationaux, estim~s plus haut bL 72 en 

1992. A cet horizon, compte tenu des besoins normatifs par chercheur ­

6voqu~es ant~rieurement - en personnel (1 technicien sup6rieur, 2 

techniciens moyens, 3,5 auxiliaires) et en cr6dits de fonctionnement et 

d'6quipement (7,5 millions de FCFA par an et par chercheur), le budget 

public de l'INRAN devrait s'6lever (en monnaie constante de 1985) 

environ 1,1 milliard de FCFA pour satisfaire tcis les moyens de travail 

de ses chercheurs nationaux. II devrait donc plus que doubler en 5-6 

ans, autrement dit croltre L un rythme annuel de 15 % (10 % pour le 

personnel, 22 % pour le fonctionnement et l'6quipement). Un tel effort 

public parait difficilement envisageable; aussi sera-t-il n6cessaire 

qu'il soit vigoureusement appuy6 par les assistances 6trang~res. Des 

propositions pr~cises dans ce sens sont avanc~es dans la proposition de 

plan i long terme (tome 2, chap. '-.1.2). 



Tableau 16 - BUDGET DE L-INRAN EN 1985 (en millions de FCFA = HF)
 

Budget National Assistances Etrangeres
 

Officiel (a) Reel
 

1. Pernnel: total = 386 HF 386 HF 89% 

dont
 

- 27 chercheurs (Al. A2) 65 
 - 20 seniors 
800 - 900 (c) 

- 66 techniciens (A3 a D) 75 - 18 juniors
 

- 425 auxiliaires 
 140
 

- Main d'oeuvre occa­

sionnelle 
 106
 

2. 	Fonctionnement 140 HF 40 HF (b) 9 
300 - 350 (d) 

3. lestissement 
 8 HF 8 MF 2 %
 

4. Bourses 
 534 MF 434 HF 100 % 
 1.100 - 1.250
 

(a) D'apris IINRAN (fascicule de presentation 1986. p. 17; 
projet de budget 1985-86).

(b) La difference de 100 MF ont ete utilisee pour le remboursement d'un arriere de dettes de 560 HF
 
constate en 1981. (c) Estimation (d) Dont 190 MF (budget local) fourni par le seul projet

PARA/USAID. le reste (estimations) :pporte par Tropsoils. Insortmil, IFDC, IDA, FAC, ISAID, etc.
 

P.S. Le budget ci-dessus ne 
prend pas en compte les depenses consenties pour les bourses de formation
 
accordees tant aux chercheurs de I'INRA4 qu'aux etudiants prerecrutis (voir tableau 7). 
 Les seules
 
bourses aux Etats-Unis representaient environ 300.000 dollars'an (60 HF) pour lannee 1985, 
les

bourses dans d'autres pays etrangers et a l'Unlversiti de Niamey d6passeraient 50 HF.
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4.4.2 LES DIFFICULTES DE GESTION
 

Pour l'utilisation de ses ressources financi~res nationales, I'INRAN est
 

scumis A des r~gles tr~s pr6cises li6es a son statut d'6tablissement 

public administratif, qui n'est que partiellement adapt6 aux exigences 

d'un bon fonctionnemenr de la recherche. Ces r~gles s'appliquent 

6galement aux ressources financihres 6trang~res affect~es directement au 

budget de l'Institut (essentiellement le projet PSA/USAID); mais 

l'affectation et l'utilisation de telles ressources font intervenir 

6galement des acteurs 6trangers, ce qui complique et allonge encore plus 

les procedures de commandes de biens et de services, ainsi que leur 

r~glement: d'oi une quasi-impossiblilit6 pour l'INRAN d'utiliser 

pleinement les cr~dits mis a sa disposition (consommation moyenne de 74 % 

des cr6dits ouverts par le PARA de 1981 i 1985)25). 

Ces difficult6s de gestion financi~re rencontr~es par I'INRAN ont fait
 

r~cemment l'objet d'6valuations approfondies 26). On se limitera donc ici
 

A 1'num6ration rapide de quelques unes de ces contraintes:
 

- contr8le financier a priori: il est g6nant surtout pour les d~penses 

impr6vues in6vitablement entrain6es par la gestion des stations 

exp6rimentales et la production de semences; il entraine un 

allongement des d~lais de paiement aux fournisseurs, qui se traduit 

en cons~quence par des majorations de prix; 

- faible niveau des avances de tr6sorerie, limit~es a 25.000 FCFA par 

achat; 

- obligation du recours a l'appel d'offre publique pour toutes d6penses 

sup~rieures un million de FCFA;
 

- contr~le de toutes les d6penses par le Directeur G~n~ral, sans 

possibilit6 de d6l6gation; 

25) Cf. INRAN; "Rapport d'ex6cution flnanciire du PARA", 17 janvier 1986.
 

26) Cf. "1'etude-diagnostic de VINRAN" rialisie en 1985 dans le cadre du "Projet

d'amllioration de la gestion des instituts de recherche au Sahel" (projet AGIR/CILSS), et
 
les notes diverses INRAN-USAID sur ce thime.
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- sous-encadrement et sous-6quipement (pas d'informatique) des services 

financiers;
 

pour les ressources ext6rieures, refus (lgitime) des assistances
 

6trang~res de payer la taxe 
sur li valeur ajtcut~e pour les produits
 

et services import6s ou tchet~s localement, avec des d~rogations
 

obtenues pour chaque operation au prix de longues d~marches; etc.
 

A ces contraintes assez traditionnelles, s'en ajoutent deux autres, 

sp6cifiquement likes au pays ou A lINRAN. La premiere tient ce que 
lann~e budg~taire au Niger commence le ler octobre, avec des 

attributions de cr6dits ralenties pendant les mois d'octobre et novembre,
 

p6riode oi les besoins de financement (r~coltes des essais, etc.) sont
 
les plus 6lev6s: en l'absence de fonds de rouJament, l'Institut est alors
 

ronfronc6 A de grandes difficult6s avec le risque de compromettre lea 

exp6rimentations en cours. 

La seconde contrainte tient au mode de preparation et d'utilisation du
 

budget au sein de I'INRAN. Les demandes sont 6tablies chaque annie par
 
les chercheurs, puis revues par les chefs de d~partement 
et de stations
 

(importantes), et par la direction g~n6rale; 
 mais une fois le budget de
 
l'Institut arr~t6, les affectations de credit ne soit pas individualis~es
 

au niveau des chercheurs, ni connues d'eux. En consequence, ces derniers
 

ne peuvent planifier leurs activit~s et se livrent h une forte
 

concurrence dans I'utilisation des ressources disponibles, 
concurrence 

arbitr~e par le jeu de relations individuelles et non par r~f~rence h des 
procedures claires de programmation de la recherche, associant l'ensemble 

des chercheurs et responsables de l'Institut.
 

4.5 LES PROGRAMMES DE RECHERCHES: DES SITUATIONS VARIEES
 

Les activit6s de recherche de lINRAN ont 
fait l'objet d'assez nombreuses
 

publications, en particulier 
les rapports annuels des D6partements, les
 

comptes-rendus des s6minaires annuels sur la recherche 
 agronomique
 

organis6s par l'Institut, etc. On se limitera dans ce 
chapitre a leur 
tr~s brave pr6sentation accompagn6e de quelques commentaires critiques 
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que la preparation du plan A long terme aura permis de pr6ciser par 

ailleurs27). Ce rapide examen examen s'attachera essentiellement aux 

DRA, DRE, DECOR, DRF. 

4.5.1 LE DEPARTEMENT DES RECHERCHES AGRICOLES (DRA), SECTEUR PRIVILEGIE
 

Le DRA est le d6partement le plus important de I'INRAN. Au let janvier
 

1986, il comptait 10 chercheurs nationaux et 14 coop6rants (dont 3
 

juniors), soit au total plus d'un tiers de tout le personnel
 

scientifique; il est aussi le principal b~n~ficiaire de l'assistance
 

6trang~re28) qui garantit aux chercheurs des moyens de travail
 

appr6ciables. Ii est largement centr6 sur les productions pluviales.
 

Les recherches sur le mil, le sorgho, puis le ni6b6, essentielles pour le 

pays, sont largement privil6gi~es. Elles mettent laccent sur 

l'amlioration des plantes, secondairement sur la protection des 

v~g~taux, et prennent en compte depuis peu les associations de cultures 

couramment pratiqu~es par les agriculteurs. On peut soulever a leur 

sujet quelques observations et questions. 

- L'am~lioration des plantes mobilise des chercheur, bas~s Niamey, 

Kolo et Tarna, situations tr~s voisines sur le plan 6cologique, avec
 

des esrais dans des points d'appui largement r~partis sur la bande
 

m~ridionale du pays. De ce fait elle donne lieu A certains
 

recouvrements et duplications d'activit~s, au moins pour le mil. En 

outre, la proliferation des essais coop~ratifs conduits avec 

plusieurs institutions s'int6ressant au Sahel (CILSS, INSAH, SAFGRAD, 

ICRISAT) m6riterait une "mise en ordre" qui ne pourra s'envisager 

qu'au niveau r~gional sah~lien. 

27) Cf. en particulier les rapports sectoriels des groupes de travail (tome 2 annexe II;
 
tome 3), avec la presentation de la composition et de la localisation proposies pour

chaque programme de recherche.
 

28) Le ProJet PARA/USAID centr6, en ce qui concerne la recherche, sur l'amilioration du
 
sorgho et sur les systimes de production; le proJet FAO/CILSS sur la protection des
 
cultures en sec; etc. L'ICRISAT apporte une collaboration discrete mais efficace i 
travers les 6changes de matiriel vigetal et des essais coop~ratifs sur le ml et le
 
niibi, ainsi qu'un appui mat6riel aux stations de Kolo et de Bengou.
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Les problimes d'agronomie m~riteraient une plus large attention en
 

raison de la tr~s faible fertilit6 des sols, de l'importance cruciale
 

d'une bonne utilisation des eaux pluviales, et de l'ampleur
 

acc~l~r~e des ph~nom~nes de d~gradation du milieu.
 

Enfin, la collaboration pluridisciplinaire, d~ja engag~e entre les
 

sections d'am~lioration, de protection des v~g~taux, le DRE et le
 

DECOR, pourrait 6tre grandement am~lior6e par la creation de
 
"programmes nationaux" de recherche 
- propose dans le plan long 

terme - associant autant que possible les scientifiques int6ress6s de 

l'Universit6. 

La plupart des autres productions ne mobilisent qu'un ou deux chercheurs:
 

c'est le cas des fruits (avec des travaux "g~n~ralistes" soutenus sur le
 

manguier et d'autres esp~ces, et des prospections r~centes sur lea
 

palmeraies de l'AWir), des cultures maraich~res, des cultures de
 

diversification (courge, oseille en sec; manioc, patate douce en irrigu6).
 

I1 faut enfin signaler le prochain d~marrage d'un programae sur lea 

cultures irrigu6es (financement PARA: 23 millions de dollars pour 10 

ans). Les ambitions affich6es correspondent bien aux besoins r6els du 

Niger tels qu'ils ont 6t6 exprim~s dans la proposition de plan long 

terme. Toutefois, il serait vraisemblablement opportun d'allonger lea 

d~lais des recrutements envisages de chercheurs nationaux (14 en 5 A 7 

ans: 7 pour lea relations eau-sol-plantes, 7 pour lea cultures irrigu~es 

proprement dites) pour tenir compte des possibilit6s de formation de 

l'Universit6 de Niamey et de la n6cessit6 de tendre vers un 6quilibre
 

raisonnable entre lea diff6rents secteurs de recherche (voir lea d6ficits
 

des recherches foresti~res et zootechniques).
 

4.5.2 	 LE DEPARTEMENT DES RECHERCHES ECOLOGIQUES (DRE): TNE ORIENTATION
 

RECENTE PLUS "AGRONOMIQUE"
 

Avec 6 Nationaux (dont 3 partis r6cemment en formation a l'6tranger) et 7 

coop6rants 6trangers (dont 4 juniors), ce D6partement est le second de
 

l'INRAN en importance. De 1978 1984, il a requ un important appui du
 

PNUD/FAO pour l'6laboration de cartes des sols et l'am6nagement de sea
 

infrastructures de recherche; puis le relais a 6t6 
pris h une moindre 
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6chelle (d'oi quelques probl~mes actuels de moyens) par les Etats-Unis
 

(Tropsoils) et, A un moindre degr6, par l'IFDC, IICRISAT et la
 

cooperation japonaise, avec une diversification de ses activit~s en
 

mati~re de chimie, physique et microbiologie des sols.
 

Compte tenu des ressources humaines disponibles on rel~ve un 6ventail de
 

recherche trop laiga et un trop grand nombre de sections et de
 

laboratoires. A lactif du DRE, on doit souligner sa collaboration
 

appr~ci~e a plusieurs projets de d6veloppement et son int6rct plus marqu6 

pour les 	recherches sur la fertilit6 et l'6rosion des sols, qui comble un
 

vide m~me s'il soul~ve le problime de la d~limitation des responsabilit~s
 

formelles avec le DRE et le DRF.
 

4.5.3 	 LE DEPARTEMENT DES RECHERCHES FORESTIERES (DRF): DES RESSOURCES
 

HUMAI.NES TROP LIMITEES
 

Le DRF h6ritier du CTFT franqais, a pu maintenir avec lui des relations
 

manifestoes par 
la presence continue d'un coop~rant (6paul6 actuellement
 

par 2 juniors) issu de c.tte institution. Mais ses orientations et ses
 

moyens materiels de travail ont sensiblement 6volu6 au fil des ans.
 

Ses rechercbes ont 6t6 orient~es jusque vers la fin des annes 70 sur
 

l'introduction d'esp&ces exotiques (eucalyptus, neem), pr~f6r~es 
pour
 

leur vitesse de croissance, destinies aux plantations en r~gie pour
 

l'approvisionnement urbain en bois de feu de service. Elles
et sont 

aujourd'hui beaucoup plus diversifi6es. Avec l'appui mat~riel et 

financier important du projet de d6veloppement forestier IDA - CCCE 

(France), le DRF s'int~resse maintenant h une gamme vari6e de recherches 

mettant l'accent sur les esp~ces locales et sur leur entretien en milieu 

paysan , avec des finalit6s plus ouvertes touchant A la protection des 

sols, l'alimentation animale et humaine, etc. 

Si de bonnes relations en termes d'information et mnme de collaboration
 

ont pu 6tre tiss6es avec les quelques projets de d6veloppement forestier,
 

il faut souligner la fragilit6 de ces liens qui jusqu'A present n'ont
 

rien d'organique et reposent principalement sur des contacts personnels.
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Le DRF reste une structure faible, trop d6pendante, avec des th~mes
 

d'activit6s trop diveraifi~s au regard de ses forces humalneR 29).
 

4.5.4 LE DEPARTEMENT D'ECONOMIE RURALE (DECOR): 
UiNE APPROCHE BIENVENUE
 

MAIS RESTRICTIVE DES SYSTEMES DE PRODUCTION
 

De creation r6cente (1977), ce d6parterrent s'est d~velopp6 (debut 1987: 2
 
Nationaux en place, un en formation; 5 coon6rants, dont 2 juniors) avec
 
l'appui scientifique et financier r~solu du PARA.
 

L'orientation principale qu'il affiche est bien adapt~e aux besoins
 

actuels puisqu'il s'agit de 1'6tude de 
syst~mes de production selon une
 

approche qui s'efforce d'int6resser d'autres laboratoires de l'INRAN, de
 
faire appel leur participation, ainsi qu'A des collaborations
 

(r~centes) avec des projets de d6veloppement. En fait, ses travaux
 

visent principalement 6valuer les effets micro-6conomiques d'une
 
intensification gradu~e de la culture 
associ~e mil-ni~b6 sur la base
 

d'essais en milieu reel d'innovations provenant de la recherche, dans des
 

localit6s des d6partements de Niamey et Maradi.
 

On peut toutefois s'interroger sur le caract~re de cette d~marche qui
 
rel~ve plus de l'agronomic que de l'6conomie, sur le contenu trop
 
descriptif et superficiel des analyses d'exploitations (c'est-.dire du
 

syst~me de production proprement dit), et l'insuffisante attention porte
 
jusqu'ici t l'environnement socio-6conomique plus large des agriculteurs
 

qui conditionne pourtant forteinent l'adoption des innovations techniques
 

test6es (probl6mes de prix, de cr6dit, de structures fonciires, dimension
 

communautaire ou villageoise de nombreux aspects, etc.), 
pour lesquels
 
les travaux 
engag6s apportent des 6lments d'information inL6ressants,
 

sans les traiter.
 

4.5.5 LES AUTRES DEPARTEMENTS ET PROGRAMMES: DSI, PTV, DRVZ
 

Le D~partement des Statistiques et de l'Informatique (I chercheur
 

29) Le DRF compte un seul chercheur national trop absobi par des 
tiches de gestion; un
 
autre est en stage aux Etats-Unis (pour 1'obtenton d'un MS) et quatre Jeunes natlonaux
 
pr6-affect~s achiveront prochalnement leurs etudes forestibrcs au Maroc.
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national, 2 coop6rants juniors) b6n6ficie 6galement de l'assistance du
 

PARA grace auquel il compte un mat~riel informatique adapt6 aux besoins
 

de 1'INRAN. Ii apporte un appui m~thodologique (conception des essais)
 

et logistique (calculs) tr~s appr~ci6 des autres d~partements,
 

principalement du DRA, du DECOR et du DRE.
 

Le projet "Tapis Vert" a fonctionn6 pendant 10 ans (1977-87) avec un tr~s
 

large appui technique e financier des assistances non gouvernementales
 

am6ricaine (jusqu'en 1983), canadienne et allemande (Misereor). Il a 6t6
 

moins un projet de recherche qu'une "micro-r6alisation" novatrice de
 

d6veloppement qui s'est int6ress6e autour de Chical (nord-est de Niamey),
 

autant A l'agriculture (c~r6ales, maraichage, protection des sols) qu'aux 

techniques d'exhaure (puits), de constructions rurales et aux 6nergies
 

renouvel ables (venL, biogaz). Ce projet se poursuivra sans la
 

participation directe de I'INRAN qui avait jusque 1 apport6 un appui
 

scientifique limit6 et servi d'ancrage national aux cooperations
 

6trang~res.
 

Le D~partement des Recherches V~t~rinaires et Zootechniques est le plus
 

mal loti de l'INRAN. En effet, ses 4 chercheurs nationaux et 2
 

coop~rants ne b~n6ficient d'aucune assistance 6trang&re, souffrent de
 

mauvaises relations avec le Minist6re des Respources Animales, et se
 

trouvent dans la quasi impossibilit6 de conduire les programmes de
 

recherche affich~s.
 

4.6 DES RESULTATS ENCORE MODESTES ET PEU DIFFUSES
 

Les r~sultats obtenus sont habituellement 6voqu~s dans les rapports
 

d'activit6 de d~partements, les syntheses des r~unions annuelles de
 

I'INRAN, etc. Mais ces supports livrent une information brute, souvent
 

incomplte, peu 6labor~e et peu comment~e, donc peu utilisable en
 

1'6tat. En outre, le point est rarement fait sur tel ou tel probl6me,
 

les bilans critiques p~riodiques sont absents et les publications
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scientifiques dans des supports reconnus sont l'exception3 ) . Ces moyens 

indispensables A l'6valuation interne aussi bien qu'au d~bat avec les 

utilisateurs, les praticiens en g~n~ral et les autres scientifiques, 

locaux ou ext~rieurs, font donc d~faut. Certains essais reproduisent, 

sans nouveaut6 ni justification, des exp6rimentations d~j r~alis~es 

pendant des ann~es. L'exploitation des r~sultats parait souvent 

insuffisante. 

Par ailleurs, l'Institut s'est engag6 depuis quelques annees dans la
 

r6alisation de "fiches" publi6es s6par6ment ou conjoit:tement par la
 

Division d'Etudes et des Programmes et la Cellule Recherche-


Vulgarisation, dont on 6voquera assez bri~vement la publication de
 

synth~se la plus r6cente, intitul~e "Fiches techniques de vulgarisation:
 

actualisation des r6sultats de recherche"31 ).
 

Ce document, qui comprend actuellement plus d'une centaine de fiches -e 

nature diverse, se propose de "mettre h la disposition des agents de 

vulgarisation des documents de travail fiables et bien inform~s, 

susceptibles de faciliter leur tiche". Elles s'inspirent A la fois des 

r6sultats de l'activit6 de l'INRAN ou des instituts qui l'ont prc6d6, et 

de donn6es acquises dans des aires plus larges, au Sahel ou ailleurs,
 

g~n~ralement disponibles dans des bibliographies cities.
 

Ainsi conques, ces fiches d6livrent une information g~n~rale de qualit6 et
 

des recettes pratiques toutes faites. Mais, pr6sent6es en dehors de tout
 

contexte 6cologique et humain precis, elles s'av~rent concr~tement peu
 

op~ratoires. Elles proposent des paquets technologiques qui, par les
 

d6penses et les investissements impliqu~s, se trouvent souvent hors de
 

port~e de la masse des agriculteurs, ceci dans un pays o le facteur
 

collectif conserve un grand poids. Les conditions 6conomiques et
 

sociales (calendrier et quantit6 de travail en particulier) n'ont pas 6t6
 

s~rieusement 6tudi6es.
 

30) 	II faut toutefois signaler l'effort entrepris par le DECOR depuis 1983.
 

31)	Oivision des Etudes et Programmes, janvier 1985, 3eme 6dition (2 tomes). Parmi les
 
autres publications, on dolt mentionner celles de la Cellule Recherche-Vulgarisation
 
"Fiches slgnalitique des variit6s vulgarisees" (janvier 1983), "Cultures maraicheres de
 
contre-saison (informations techniques)".
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Mais nurtout on peut leur faire le reproche de ne guire se pr~ter un
 

dialogue entre praticiens et chercheurs permettant de raisonner les
 

situations particuli~res sur la base de leurs sp~cifit~s, donc h un
 

6change n6cessaire aix deux parties pour leur activit6 propre. Pas plus
 

que les r6unions annuelles orgaciis6es entre l'INRAN et les cadres des
 

Minist~res, elles ne peuvent compenser 1'absence d'un d6bat approfondi et
 

permanent, n6cessaire en face des probl6mes sur le terrain.
 

Cette situation illuotre en fait une question de fond, qui est
 

l'isolement r~ciproque assez marqu6 dans lequel se tiennent mutuellement
 

d'une part la recherche, et d'autre part, la vulgarisation et le d6velop­

pement. Les comporteients s'accordent trop selon une conception plus ou
 

mons implicite d'apr~s laquelle la recherche doit fournir des recettes
 

que la vulgarisation n'a plus qu' diffuser et faire appliquer.
 

D'un c6t6 , une telle conception fait abstraction du fait que la 

connaissance des probl6mes de terrain rencontr6s par les vulgarisateurs
 

peut modifier consid~rablement la perception que le chercheur a des
 

objectifs de son travail, et lui permette de concevoir celui-ci avec plus
 

de r6alisme et d'efficacit6 pour les solutions h mettre au point. Elle 

constitue donc une veritable 6cran entre deux activit6s li6es.
 

De l'autre c~t6, elle r6duit l'activit6 de vulgarisation k une tiche 

m6canique consistant A diffuser des recettes sans s'interroger sur les 

conditions locales de leur application et sur les adaptations 

n6cessaires. La fonction de vulgarisation technique se limite alors t 

une activit6 pasEive de simple transmission de connaissances 6tablies une 

fois pour toutes, et se trouve vou6e a 1'6chec malgr6 les moyens souvent 

importants mis en oeuvre dans les projets. 

La possibilit6 pour le vulgarisateur de confronter ses observations avec
 

des exp6riences obtenues dans d'autres conditions, de discuter des
 

solutions mises en oeuvre pour r6soudre les difficult~s rencontr~es, de
 

critiquer celles qui lui ont 6t6 propos~es, est une dimension
 

indispensable de son travail. Elle contribue h faire de la liaison 

recherche-d6veloppement une interface dens~ment interactive, oil 

l'information circule dans les deux sens, permettant notamment a la 
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recherche d'6tre inform6e avec plus de r6alisme non seulement des
 

probl~mes des producteurs mais aussi des conditions dans lesquels ils se
 

posent, de leur hi~rarchie, etc. Une telle information serait pr~cieuse
 

6galement pour une meilleure programmation des activit~s de recherche de
 

I'INRAN.
 

Certes et heureusement, on a pu observer ici et la des cas oh cette 

conception n6faste commence a ktre d~pass6e, comme en t6moignent les
 

collaborations plus ou moins 6troites engag~es avec le Service de
 

multiplication des semences, le Projet c~r~alier, les Projets
 

"productivit6" de 
Maradi et de Niamey. Mais celles-ci restent encore
 

trop rares et timides.
 

En fait, a c6t6 de ses r6sultats de pointe, lINRAN dispose de mat6riaux
 

plus banals, mais au moins aussi int6ressants du point de vue du
 

d~veloppement ec de la vulgarisation. II s'agit par exemple des m6thodes
 

de culture et des itin6raires techniques suivis dans les essais courants
 

conduits en de nombrewx sites, qui peuvent, accompagn6s des r6sultats
 

obtenus, constituer des r6f6rences tr6s concretes pour les agents de
 

d~veloppement. Pr6sent6es dans leur dAtail et surtout en pr~cisant les
 

conditions 6cologiques dans lesquelles elles ont 6t6 obtenues, ces
 

r~f~rences pourraient tr~s utilement completer et illustrer les fiches
 

6voqu~es plus haut, et servir de base au dialogue entre tous les
 

partenaires cuacernes.
 

II serait toutefois injuste de dire que ce dialogue n'existe pas. Les 

chercheurs ont de multiples occasions, dans leurs contacts personnels ou 

a travers des consultations plus formelles, de contribuer a la diffusion 

directe de leurs r6sultats et de leur exp6rience, et de rendre de 

multiples services a une gamme vari6e d'institutions nationales, 

r~gionales ou a des projets. De tels 6changes, pourtant couteux en 

temps, n'apparaissent gu~re dans les rapports d'activit6. Ils 

constituent un canal de diffusion important de I'INRAN, mais leur
 

caract~re circonstanciel en limite consid~rablement l'efficacit6. Ce
 

sont en fait les clivages institutionnels qu'il importe de d~passer.
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V.L'UNIVERSITE DE NIAMEY:
 

DES RECHERCHES CIRCONSCRITES, MAIS DE QUALITE
 

La premiere partie de ce chapitre sera consacr~e la Facult6
 

d'Agronomie, puis on abordera plus bri~vement les autres institutions
 

rattach~es A l'Universit6 de Niamey.
 

5.1 LA FACULTE D'AGRONOMIE: UNE CROISSANCE BIEN MAITRISEE
 

5.1.1 L'ORGANISATION CENERALE DE L'ENSEIGNEMENT
 

La Facult6 d'Agronomie a 6t6 cr6e en 1973. Install~e dans le campus de
 

l'Universit6, elle y dispose de batiments spacieux, d'une bibliothique
 

aoigneusement g~r~e (3800 ouvrages) et d'u,, terrain experimental compl~t6
 

par une station A Libor6, proche de Niamey (au total: 22 ha de terres, 

dont 7 irrigu6s). Elle a connu plusieurs appellations ant~rieures qui
 

ont reflt6 divers changements de l'urganisation et la dur6e de
 

1'enseignement, sur lesquels on ne reviendra pas. Actuellement, la
 

formation est organis~e en trois cycles.
 

Le premier, dit cycle pr~paratoire, s'appuie sur la Facult6 des
 

Sciences: une soixantaine d'6tudiants (titulaires du baccalaur6at) par
 

promotion y pr6parent le Dipl8me Universitaire d'Etudes Sup6rieures
 

(DUES), avec quelques enseignements compl~mentaires. A son terme, un
 

tiers seulement des 6tudiants est admis au deuxi~me cycle, les autres
 

6tant soit exclus de l'Universit6, soit orientes vers la maltrise en
 

sciences (avec l'enseignement secondaire comme d6bouch6 principal).
 

Le second cycle dit "d'agronomie g6nerale" est pleinement pris en charge 

par la Facult6 d'Agronomie. Ses deux ann6es conduisant a la "maitrise en 

agronomie", sont consacr6es a des enseignements de base, avec des cours 

traditionnels et des travaux pratiques relativement denses. Les contacts
 

avec le terrain sont limit6s a l'organisation de stages individuels de 2
 

mois entre la deuxi~me et la troisi~me ann~es (le plus souvent dans des
 

projets de d~veloppement), et quelques "voyages de promotion".
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Le troisi~me cycle de sp~cialisation, ouvert aux titulaires de la
 

maitrise en agronomie, consiste en une ou deux ann~es de formation
 

organis~es dans des tablissements d'enseignement sup~rieur agronomique
 

frangais. Ii conduit au dipl6me d'ing~nieur agronome.
 

Un projet de r~forme de l'enseignement est actuellement A l'6tude. II 

viserait A proposer une p~dagogie plus active, laissant plus de place A 

la fois aux travaux individuels (au d6triment de l'enseignement 

acad~mique classique) et aux stages sur le terrain. II conduirait par 

ailleurs A l'organisation de quelques sp6cialisations de troisi~me cycle 

sur place, ddns le cadre d'une association avec d'autres 6tablissements 

similaires francophones (C6te d'Ivoire, Bnin, etc.) qui assureraient 

d'autres spdcialisations. 

5.1.2 LENCADREMENT SCIENTIFIQUE: UNE EXPANSION EXIGEANTE
 

Le corps enseignant de la Facult6 d'Agronomie compte actuellement 13
 

enseignants, dont 7 NationauLx et 6 coop~rants franqais 32). Les premiers,
 

encourages par un statut permettant aux titulaires d'un doctorat du
 

troisime cycle l'acc~s au grade de maitre-assistant, prdparent pour la
 

plupart une th~se; trois autres la rdalisent en France avec des retours
 

pr~vus en '987 et 1988; enfin 4 autres 6tudiants s6lectionn6s parmi les
 

meilleurs du second cycle sont pr6-recrutds. Ainsi, A la fin de la
 

pr6sente d6cennie, la Facult6 r6unirait 14 Nationaux, presque tous
 

titulaires du doctorat. Ces effectifs projet6s seraient toutefois
 

insuffisants pour l'organisation prdvue d'un cycle de formation de
 

techniciens sup~rieurs de certaines sp~cialisations du troisi~me cycle;
 

aussi serait-il fait appel a un 6largissement de l'assistance 6trang6re.
 

5.1.3 LES ACTIVITES DE RECHERCHE
 

Parall~lement A leurs activit6s d'enseignement, la plupart des
 

enseignants conduisent des travaux de recherche, destinds le plus souvent
 

(mais pas seulement) A la prpparation de leur doctorat. A cette fin, ils
 

32) Plus l'equivalent de 13 enseignants correspondant aux vacataires extirleurs (dont
 
plusleurs de 1'XNRAN) dont llnsertlon dans les enselciements semble poser quelques
 
problemes (emplol du temps, homogneiiti des cours, etc.).
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ont su attirer des financements globalement modestes (moyenne de 20 h 30 

MCFA/an depuis 1982) mais adapt~s aux besoins des recherches en cours,
 

offerts par la France, le Canada, la FAO, le FED, I'ICRISAT, la Fondation
 

Internationale pour la Science, etc.
 

Ces recherches actuelles concernent principalement la phytopathologie du
 

ni~b6, la conservation de ressources g6n~tiques (mil, nib6, arachide, en
 

relation avec le DRA/INRAN), l'alimentation et la reproduction des ovins,
 

la commercialisation du mil dans le D~partement de Niamey, et l'6tude de
 

syst~mes de cultures irrigu6es dans la vall~e du Niger. On y rel~ve la
 

faible dispersion scientifique des enseignants (en g6n~ral, une op6ration
 

par personne) et le souci de qualit6 marqu6 par des appuis individuels
 

souvent apport~s par des personnalit6s 6trang6res, avec en revanche un
 

isolement relatif par rapport aux institutions scientifiques nationales.
 

5.2 LES AUTRES INSTITUTIONS
 

Le D~partement de Biologie de la Facult6 des Sciences pr~sente quelques
 

similitudes avec la Facult6 d'Agronomie: nombre comparable
 

d'enseignants, m~me souci des Nationaux d'assurer leur promotion par la
 

preparation de doctorat, engagement partiel dans la recherche. Parmi les
 

recherches engag~es avec l'appui privil6gi6 de la France, on peut citer:
 

- la biologie des bruches, principal responsable d'importantes pertes 

du ni~b6 apr~s r~colte; 

- 1'6tude de la flore et de la faune du Niger, visant notamnent A 

L'identification des esp~ces v~g~tales les plus r6sistantes a la 

s~cheresse et des groupements v6g~taux (d~terminisme, cartographie); 

- la pisciculture avec une approche originale axle sur l'6tude des 

qualit~s biochimiques et nutritionnelles des eaux. 

A l'Institut de Recherches en Sciences Humaines (IRSH), trois des sept 

chercheurs, tous Nationaux a plein temps, se consacrent la sociologie 
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du d~veloppement et h l'am6nagement de l'espace. Par l,ils abordent les 

probl~mes du milieu rural sous des angles importants, non pris en compte 

par IINRAN. La faiblesse des moyens nationaux de fonctionnement et 

d'6quipement les a ameni A travailler essentiellem.nt sous contrat avec 

des institutions nationales (Ministare du Plan, pL-jets de d6veloppement) 

b6n~ficiant de financements ext~rieurs, et A s'engager de plus en plus 

dans des 6tudes de caract&re ponctuel et dispers6. On doit signaler 

l'importance de la biblioth~que de cet Institut qui regroupe environ 

14.000 ouvrages consacr6s l'ensemble du champ scientifique couvert:
 

arch6ologie, g6ographie, histoire, linguistique, sociologie, etc.
 

Les autres institutions de l'Universit6 concern6es par la recherche
 

agronomique sont:
 

- l'Institut de Radio-Isotopes (IRI), appuy6 par le Commissariat 

francais A l'Energie Atomique (CEA), oi deux coop~rants - bient6t 

6paul6s par des Nationaux en formation - effectuent des travaux sur 

la nutrition des plantes et la culture du jojoba; 

- le D6partement ie g6ogra!_hie qui a pu r~aliser des monographies 

int6ressantes sur quelques r6gions rurales et villages; 

- la Facult6 de Sciences Economiques oi quelques enseignants 

conduiraient des recherches en 6conomie rurale 33). 

Enfin, il reste a 6voquer bri(.vement ici I'ONERSOL qui rel~ve de la 

tutelle directe du Ministare de l'Enseignement Sup~rieur et de la 

Recherche. Cette institution pr6sente la particularit6 d'6tre un 

6tablissement public a caract~re industriel et commercial, statut jug6 

n~cessaire pour lui permettre d'assurer h Niamey, outre sa fonction de 

recherche sur l'6nergie solaire, la fabrication et la distribution 

(limit6es) de certaines innovations faisant largement appel aux 

transferts de technologie: fours, pompes solaires, etc. Les recherches 

r~centes (4 Nationaux) ont surtout concern6 le s6chage solaire des 

oignons et autres produits, et ont associ6 l'INRAN3 4) . 

33) Faute de temps, on n'a pu avoir de contacts avec cette uniti.
 

34) Informatlons tirees du rapport Devres.
 

http:essentiellem.nt
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VI. LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT:
 

DES RECHERCHES INTERESSANTES MAIS TROP PONCTUELLES ET COUTEUSES
 

Dans le chapitre III, on a vu que les projets de d6veloppement
 

mobilisaient en 1984 pros de 50 % des ann~es-recherches du syst~me de
 

recherche agronomique au Niger. De l'inventaire r~alis6 par I'INRAN
 

recensant 26 projets, (cf. tableau 17), on relve les caract~ristiques
 

dominantes suivantes de ces recherches:
 

- la multiplicit6 des sources ext~rieures de financement (13 pays et 

organismes internationaux), consenties A titre de dons ou de prats, 

avec des engagements sur des p6riodes s'6talant de 3 10 ans;
 

- le faible nombre de sp~cialistes concern~s h temps plein ou partiel 

dans chaque projet - 3 en moyenne (dont 2 coop~rants), au moins 8 

dans seulement 3 projets - qui contraste souvent avec les ambitions 

affich6es35 ); 

- le fort d~s~quilibre entre sp~cialistes nationaux, presents dans 

seulement 8 projets, et coop6rants 6trangers; la forte densit6 de 

ces derniers est r~v~latrice d'une part du coat 6lev6 de ces 

recherches (parfois largement support6 par le Niger), et d'autre part 

de la faible continuit6 des travaux engages (dur~e de s~jour exc~dant 

rarement 2 a 3 ans), ainsi que de l'oubli ult6rieur de leurs acquis; 

- le caract~re excentr6 des recherches b6n~ficiant g6n6ralement de 

l'appui scientifique et technique d'organismes 6trangers et 

entretenant peu de liens avec les institutions nationates: seuls 9 

projets font 6tat de relations avec 1'INRAN, g6n~ralement limit~es k 

des 6changes d'information; 

35) 	Les ProJets "productivit ', "d~veloppement rural", etc. couvrent th~oriquement des
 
departements adminlstratifs entiers. Les Projets ilevage de Tahoua concernent des
 
surfaces de plusleurs centaines de milliers de km2...
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Tableau 17 	 LISTE DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT AYANT
 
DES ACTIVITES DE RECHERCHE (1984)
 

SECTEUR (a) 	 ASSISTANCES NOMBRE SPECIALISTES(b) ANP&ES-RECHERCHE Cc)

Titre des projets 	 ETRANGERES Total N S 3 Total N S 3 

A. PRODUCTIONS VEGETALES
 

1. P. Productivite Niamey Etats-Unis 2 1 1
 
2. P. Productivite Tahnua Allemagne 2 1 1
 
3. P. Oeval~ppement rural Dosso France 2 I I
 
4. P. Developpement rural Maradi IDA-France 2 2
 
S. P. Appul Dev. rural Oiffa Canada 3 1 2
 
6. P. Dev. intigre Tara Etats-Unis 1 1
 
7. P. Hydro-agrlcole Arlit France 2 2
 
8. ONAHA 	 Belgique(?) 2 I 1
 
9. P. Lutte int~grie 	 FAO-CILSS 2 1 1
 
10. P. Protection vigetaux Allemagne 8 3 5
 
11.Initie experimentale Lo!,sa France 1 1 
12. P. Engrais 	 FAO-Danemark 4 3 1
 
13.P. Dev. int6gre Keira Italie 1 1
 

TOTAL A 
 32 5 20 7 24 4 16 4
 

B. FORETS - PECHE - FAUNE
 

14. P. Plan.util. sols et Forets (PUSF) Etats-Unis 4 3 I
 
15. P.Fort (d) 	 IDA-France - ­
16. P. Opr'ation gao dallols Suede 2 2
 
17. P. Developpement aquaculture France 2 1 1
 
18. Developpement p ches FAD 13 4 9
19. P. addax oryx Afr Tjnere uzcr¢ (a) 6 1 5
 

TOTAL B 
 27 0 11 16 26 0 i0 16
 

C. PRODUCTION ANHALES
 

20. P.Elevage Niger Centre-Est B. Mondiale 3 1 2
 
21. P.Elevage Sud Tamesm France I 1
 
22. P. Cult. fourragereK FAO-CILSS 1 1
 
23. P. Elevage 	intigrc rahoua Etats-Unis 15 3 11 1
 
24. P. Avicole 	 Allemagne 2 1 1
 
25. P. Apicole Gaya 	 A11emagne 1 1
 
26. Elevage Diffa Cf) 	 BIT 1 1
 

TOTAL C 	 24 5 17 2 IS 3 11
 

0. TOTAL 	 83 10 48 25 65 7 37 21
 

Source: 	 Tableau labore d'apris les informaticns de "l'inventaire ..." (INRAN, 1985) auquel on pourra
 
se referer pour plus de ditails.
 

(a)Dans cortains projets les recherches engagees depassent le secteur auquel on les a rattach6es.
 
b) Plein temps et temps partiel; N: Nationaux, S et 3: Cooperants seniors et juniors.
 
(c)Estimations.
 
Cd) Les recherches de ce proJet sont rattachees a 1'INRAN (cf. chap. 4.6.3).

(e) Union internatlonale pour la conservation de la nature.
 
(f) Chercheur de I'UNRISO (Geneve).
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la place relativement importante consacr6e aux approches
 

pluridisciplinaires 
 pratiqu~es par des agronomes et zootechniciens
 

g~n~ralistes, et aux probl~mes socio-6conomiques (une dizaine de
 

sp~cialistes pour chacun de ces deux domaines).
 

Les 6changes sur le terrain ont permis d'appr~hender l'6volution positive
 

de la conception des projets. La plupart ont d~marr6 sur la base d'une
 

perception trop technicienne et simpliste des probl~mes de d~veloppement, 

et visaient i promouvoir la diffusion, apr~s quelques "essais 

d'adaptation" ou "recherches d'accompagnement", d'innovations techniques 

significatives issues de la recherche nig~rienne transf~r esou de
 

l'6tranger. Devant l'absence des r~sultats esp~r~s, les projets se sont
 

ensuite efforc~s de mieux connaitre et prendre en compte les syst~mes de
 

production locaux et 
r6gionaux, d'oiL la place faite aux g~n~ralistes et 

6conomistes. Actuellement, de nombreux projets s'interrogent sur leur 

capacit6 h faire 6voluer le milieu rural dans le cadre de l'environnement
 

socio-6conomique et de la politique agricole actuels, les plus importanta
 

d'entre eux intervenant alors parfois au niveau de l'approvisionnement en
 

intrants, credit, etc.,aux agriculteurs, et assumant de fagon temporaire
 

et coateuse des fonctions qui devraient relever d'institutions
 

nationales... Presque tous les projets d~plorent l'insuffisance des
 

recherches et 6tudes sur ces donn6es macro6conomiques.
 

Ces constats; ne 
sont peut itre pas non plus 6trangers aux r~ticences des 

assistances 6trang6res a poursuivre leurs efforts d'.ppui aux projets de 

d~veloppement: des projets figurant dans le tableau 17 ont disparu ou ont 

6t6 r~duits, d'autres ont d~marr6 mais en importance et en nombre plus
 

restreints.
 

On doit aussi souligner deux inconv6nients majeurs de ces recherches lots
 

de l'ach~vement des projets. Le premier est la diffusion souvent tr~s
 

restreinte de leurs resultats, rapports, etc. aupr~s des institutions
 

nationales non directement concern~es: A d6faut d'une centralisation de
 

ces donn6s au moi.ns aupr~s de l'INRAN et de la Facult6 d'Agronomie, c'est
 

tout un coateux capital d'exp~riences et de connaissances qui est souvent
 

perdu pour le pays.
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Le second inconvenient est la mauvaise utilisation des parcelles, 

installations et 6quipements de recherche, l6gu~s par des projets non 

reconduits. Au mieux, ceux-ci ont quelquefois 6t6 confi~s A l'INRAN, 

mais dans la mesure oi celui-ci n'avait pas 6t6 associ6 la conduite des 

travaux passes, ni pr~par6 h en assumer la continuation, de tels 

transferts materiels ne pouvaient que goner le fonctionnement de 

l'institution nationale. 

Au total, les recherches dans les projets se sont av6r~es g~n~ralement 

ponctuelles, coateuses, sans lendemain faute d'int6gration dans un 

syst~me capable de les prendfe en charge. II ne faudrait pourtant pas 

conclure a leur manque d'int6rt. Jusqu'a present, elles r~pondaient A 

un besoin manifeste, li en large part au faible d~veloppement de 

'INRAN, et ellen seront toujours n6cessaires long terme, mame quand 

colui-ci aura. acquis la imension et la maturit6 n6cessaires. Mais il 

faudra alors que la recherche sp~cialis~e et institutionnalis~e d'une 

part, les recherches dans le d~veloppement d'autre part, trouvent leur 

6quilibre dans le cadre de relations bien d6finies de compl6mentarit6 et 

d'articulation, b~n6fiques aux deux parties: ce point a 6t6 6voqu6 plus 

haut (chap. 4.6), il sera repris dans l'laboration du plan h long terme 

(cf. tome 2, chap. 2.1). 
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VII. EN CONCLUSION:
 

UN SYSTEME NATIONAL DE RECHERCHE AGRONOMIQUE ASSEZ DEVELOPPE,
 

MAIS PEU MAITRISE ET PEU EFFICIENT
 

Le syst~me de recherche agronomique au Niger pourrait occuper une place 

tout h fait honorable dans le Tiers-Monde quand on compare les ressources 

totales qu'il met en oeuvre en regard des probl~mes pos~s par le 

d6veloppement agricole national. Malheureusement, son fonctionnement et 

son environnement institutionnel et socio-6conomique n'ont gu~re permis 

lexpression de ses potentialit~s. 

La structure du syst~me est bonne, avec une institution nationale majeure 

sp6cialis6e - I'INRAN - charg~e officiellement de la coordination de 

l'ensemble de recherche agronomique, un seul 6tablissement d'enseignement 

sup~rieur agronomique, et tout un ensemble de projets de d~veloppement 

sensibilis6s A 12int6r~t de la recherche, avides d'innovations. Rares 

sont les pays oh la situation de depart est aussi salne. Mais cette 

structure est loin de fonctionner convenablement, pour des raisons qui 

tiennent aux probl~mes que connait chacun de ses 6lments, mais plus 

encore i labsence d'une coordination et d'une conception unifi~e au 

niveau national. 

Cette absence d'unit6 est d'autant plus dommageable que les ressources
 

humaines et financi~res procur~es par les assistances 6trang6res sont
 

bien plus importantes que les ressources nationales, et que ces
 

assistances sont multiples, concurrentes, bas6es g~n~ralement sur des
 

engagements d'une dur~e parfois trop limit~e.
 

De ce fait, elle est responsable des cloisonnements observes entre
 

institutions, des d~s~quilibres dans la r~partition r6gionale et
 

sectorielle des efforts de recherche, de la dispersion des actP;it6s
 

scientifiques, et finalement de la raret6 des programmes de recherche
 

mobilisant une masse critique de moyens sur des longues dur6es,
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n~cessaires A l'obtention d'innovations techniques significatives et
 

adapt~es aux besoins de 1'agriculture.
 

En outre, le cloisanement entre institutions nationales est peu favorable
 

au bon 6panouissement de chacune d'elles. Ainsi:
 

- la forte croissance de 1'INRAN, faute d'une concertation suffisante 

avec l'Universit6, se fait selon des procedures de s~lection et de 

formation des jeunes chercheurs peu satisfaisantes et coateuses; ses 

r~sultats profitent trop peu aux projets de d~veloppement; 

- l'Universit6 reste trop repli~e sur son campus, alors qu'elle dispose 

d'un encadrement de qualit6 et que son enseignement serait plus 

adapt6 aux besoins du pays si elle entretenait plus de relations avec 

I'INRAN et les projets de d6veloppement;
 

- les projets d,. d6veloppement, sans doute les mieux places pour 

appr~cier les besoins r~gionaux et sectoriels de recherche, sont 

obliges de consacrer de gros efforts dans ce domaine, dans des 

conditions peu favorables A leur conduite et sans pouvoir en tirer 

pleinement profit.
 

Au total, faute d'une r~elle maitrise sur son syst~me de recherche, le
 

Niger a 6t6 loin de pouvoir le valoriser autant que l'exigeraient sa
 

situation socio-6conomique et la pr6servation de ses ressources
 

naturelles.
 

L'acquisition de cette maitrise exigera certes une vigoureuse croissance 

des ressources nationales humaines et financi6res de recherche, condition 

indispensable mais non suffisante pour garantir un minimum d'autonomie 

nationale. Mais cette croissance ne pourra itre politiquement envisage 

et accept~e que dans le cadre d'un ensemble de r~formes et de mesures 

coh~rentes qui devraient permettre au syst~me national d'utiliser 

efficacement les ressources nationales et 6trang&res au mieux des 

interits du d~veloppement. Ces r6formes et ces mesures devront viser a 
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1'6tablissement de relations plus exigeantes entre la recherche, ses
 

tuteurs et ses clients, A la creation dans les institutions scientifiques 

nationales - INRAN et Universit6 - de conditions garantissant leur 

meilleur fonctionnement scientifique, administratif et financier. Tous
 

ces 6l6ments ont 6t6 examines, d~battus dans le cadre de la proposition
 

de plan national h long terme, avec ses conditions et modalit6s de mise 

en oeuvre (cf. tome 2).
 

Ii reste que tous les efforts qui seraient entrepris pour faire de la
 

recherche agronomique un outil efficace de d~veloppement ne pourraient
 

porter en fin de compte 
leurs fruits que si par ailleurs la politique 

agricole (et 6conomique) r6ussit A cr~er des conditions favorables pour 

l'adoption d'innovations techniques par les agriculteurs et les 

61leveurs. La recherche peut y contribuer par la production 

d'informations techniques et socio-6conomiques, mais au delh son r6le
 

sera forc~ment modeste.
 



AMS
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I-LISTE DES PRINCIPAUX ORGANISMES CONSULTES AU NIGER
 

1) MINISTERES
 

Plan, Agriculture, Hydraulique et Ressources naturelles, Ressources
 

Animales, Education nationale et Recherche scientifique.
 

2) INSTITUTIONS DE RECHERCHE ET D'ENSEIGNEMENT
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II - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES
 

SUR LES EFFORTS DE FORMATION EN COURS AL'INRAN
 

Tableau A.1 - NIVEAU DE FORMATION DES CHERCHEURS NATIONAUX
 

DE L'INRAN EN POSTE AU 1er FEVRIER 1987
 

Doctorat MS Vt~ri- Maltrise BS Total
 
PhD DEA naires Ing~n.
 

DG 1 1 1 3
 

DRA 6 3 1 10
 

DRE 2 1 1 4
 

DRF 1 2
 

STV 1 1.
 

DRVZ 1 2 3
 

DECOR 1 1 2
 

DSI 1 2
 

Total 2 10 2 6 5 25
 

Source: tableau 6tabli d'apr6s les dossiers du personnel de l'INRAN.
 



Tableau A.2 
- FORMATION A L-ETRANGCR (1987-1991)DE TECHNICIENS DE LINRAU

ET O'ETUDIANTS PRE-RECRUTES PAR L'INRAN: NIVEAUX

ENVISAGES ET LIEUX DE FORMATION. PAR DEPARTEENT
 

Lieux Niamey Etats-Unis Maroc France Senegal 

- _Total 

Niveaux Maitrise BS BS - HS BS - Phd 
Ing. et 

Veterinaire DEA Haitrise 

DRA 7 (a) 3 I 
 11 
ORE 2 4 6 
ORF j ] 44I 

DRVZ
 

DS! 3 1 

DECOR z 1 
 3
 

Non
 
affectes 10 (b) 


10
 

Tota1 17 
 16 F 5 1 1 40
 

Source: tableau elabore dapris les dossiers de PINRAN sur le formation: cf. tableau A2
 

(a) Dont 4 professionnels. 
 (b) Dont 6 a la Faculte d'Agronomie et 4 a la Faculte des Sciences.
 



TABLEAU A.3 - FORMATION DE TECHNICIENS INRAN ET 0 
 TUDIANTS NAYANT JAHAIS TRAVAILLE A L'INRAN
 

Formation en cours 
 Propositions Total
 

1987 1988 1989 1990 
 1991 1987-1991 1982-1992 1987 - 1992
 

Al 2 2; 1 2 1 
 2 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2 

DRA Al 1 3 
 4
 
A2 3 3 1 
 7 0 
 7 11
 

ORE A] 1 
 3 4 
 4

A2 
 2 
 2 2 4
 

DRF Al 
 I 
A2 
 4 	 4 3 
 7 7
 

DRVZ Al 1 
 1 
 1 
A2 
 1; 
 3 4 

D E C O R A ll 	 216
A2 
 2 3 5 6
 

OSI Al 0 0 
A2 1 2 2 (5) 2 7 7
 

N.affect. Al 
 I 0

A2 	 1 10 10 10 10
 

Direction Al 
 0 0
1A2 0 2(a) 2 2
 

Al 1 2 
 1 6 10 
 10
 
A2 4 3 
 6 8 9 
 30 15 45
 

Total AlA2 5 5 6
! 9 15 40 15 
 55
 

(a) 	2 agronomes. sans compter 2 cadres en finances et drolt.
 
Source: cf. tableau A.4
 



Tableau A.4 - LISTE DES CADRES INRAN Al et A2 EN FDN;4ATION 

D: recrutwnt direct dtudlants 
P: "professionnels (techniciens de "ISAi) 

No. Ncm. Prenu Statut Financement Lieux etude Discipline Dates etudes Diplas Grade. an retour prevu 86R8 Observatlons 
Obt7 7 88 fiseg89 9O v1 

OUAJROU.Cherif 
2. IB8nAlI:. Coultbaly 
3. AS0ORAJA4AE. Kollo 
4. ISSOJF J. Kaprar,
S. BOUKAY. Himina 
6. MAIAM4ADOU.Ibraitm 
7. MARaUIA. Konassi 
B. ISSS. Kadidia (Mile) 
9. MAPIIIDU. (1 Ibralhla 
10. ABDOU. .K. Name 
Ie. HNAISSOU. Miijitaba 
i2. BAKASSO. Yacouba 

D 
P 
0 
0 
P 
P 
P 
D 
D 
D 
e 
D 

USA-PAA 

-

* 

USA-SlPO~ll 
Niger 

USA-Purdue 

USA-ts31pi 

USA-FIQlride 
USA-Nbrasks 
USA-W/Carol. 
USA-Texas 
USA-OhIakim 
Nismay 

Phtopatho. 
Piytognet. 
Phytopatho. 
Phytoget.
Te~cf.snces 

horticulture 
Ptlysio-viig. 
Halherbologle 
Entamologl 
Agronomi 
Plhytogint. 

83 - £7 
83 - £7 
83 - 87 
83 - 87 
83 - 87 
83 ­ 87 
83 -
as 90 
as ­ 90 
8 - 90 
81 - 90 
8s - a9 

B(S) 

8S 
as 
as 
8 
aS 

as 
a7ES 
85.96 
ISMS 
aS.S 
M6 

A2 

A 
A2 
A2 

AZ 

AZ 
A. 

2 

A2 

Al 
At 
AI 
Al 

Bourse Suspendue 
16 si passe ES 

(7) 

DREI. WAHIR. ahamane 
2. ABO J AMSAXE.Alou 
3. SABIOU. an--n 
4. DIALLO. Soumana 
S. MARIAA. Ba (411e) 
6. OUMAARO.11)ko 
7. AMADOU. MouStaha 

Oar 

I. .I.. Saley 
2. GAYA. Issa 
3. OIAJMZITOU.Boukar 
4. SIDI, Abdou 

DVZ 

I. MALIO0tj Aboubacar 

0 
D 
Da£ 
D 
P 
D 
D 

D 

D 
D 

D 

USA-PARA 

USA-S9DP 
Niger 
Niger 

Niger-Maroc 

Niger-Maroc 

USA-Purdue Sc. Sols(2) 
USA-ArIzona 

UA-Illtnois Iicroblo. Sols 
timey FLSH(3)Cartographle 

Kiwwy.Fc.Ag.Agrobiocjimnt. 

maroc-Sale Eaux at Forets 

-

KaroC-FAV Sc. Veterin. 

83 - 87 
3 90 

- 90 
83 - 90 
81 - 86 
84 - U 
84 - 8 

£3 - 87 
84 -87 
84 87 
4- 87 

82 - £7 

RSINS) M 
8S.H6 
a5.1s 
S.1S 

Mait. 
Malt. 

Ing. 
Ig. 

g. 
Ing. 

Vet 

A] 

At 

AZ 
AZ 

At 
AZ 
A 
AZ 

Al 
Al 
AI 

8entre sans KS 

Ecole Ing. travamU LF 

DECORI. AZANIDOU. Addo 
2. ABDOULAYE. Tahtrou 

3. MROU. Assane Zarafi 

DSI 

I. I0. Ma a n Dodo 
2. ZANGUINA. ILrahim 
3. DADE. Maya 
4. MOUSSA. art 

D 
D 

0 

a 
0 
D 
0 

Niger 
Niger/ 

USA-PARAFrame-FAC 

USA-PARA 
Niger 
Nise" 
Nlger 

Nti y-FSE(S) Sc. [co. 
- -8 

France Agro-economie 
IA Montpellier 

USA-Purdue Statistique 
Nimy-F$(4) Electronique
Dakar-ENSUT Electronique 
Nitamy-FS Electite 

84 - 89 
- 90 

8S - £6 

U - 89 
84 - 8£ 
84 - 8S 
8i - 90 

IS 
Mait. 

At 

A2 

A2 

A2 
AZ 

AZ 

AZ USA en 1987 

NOW AFFECTESI. BASSO. Adaeou 
2. OUSA JE. Aichatow 
3. SANT. rssaka 
4. SALISSOU. M4amadou 
S. MOJSSA. Ab.M 
6. MALLAI. 0unarou 
7. OUAMAaA. Zakaria 
a. BALLA. Abdourahamane 
9. .OUSSA.Ibrahim 
10. DAN Djima Bain& 

D 
D 

D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
0 

Niger 

-

-

Niamey-Fac.Ag.Agronmte 

* 

- -FS C. 
-FS -

* -FS -
-FS 

84 -
£ 
6 - 90 

£6 - 90 
£6 - 90 
£6 - 90 
85 - £9 
£6 - 90 
86 - 90 
86 - 90 

BMilt. A
A2-

AZ 

A2 
A2 

AZ 
A2 

AZ 
A2 
A2 

(1 SHPO: Sahel iianpo.er Development Projet
2) Speialites a deteminer 

13) FLSH: Faculte des CLetres et Sciences Mimaines 
iffde-C~es 
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Synth se 

1. Cette proposition de plan national A long terme de recherche
 

agronomique, demand6e par le Gouvernement de la R6publique du Niger, a
 

6t6 r~alis~e sous la responsabilit6 du Minist~re du Plan par une 6quipe
 

compos~e d'une part d'un large ensemble de sp6cialistes nationaux (et 

quelques coop~rants) de la recherche, de l'enseignement sup~rieur, du 

d~veloppement et de l'administration, et d'autre part de chercheurs de 

1'ISNAR. 

2. Elle a 6t6 6labor6e par r6f~rence a quelques principes directeurs 

pr6sent~s au chapitre II. L'un d'eux a 6t6 le besoin d'un partage plus 

clair des fonctions de recherche et d'exp6rimentation entre institutions 

scientifiques (INRAN et Universit6) et organismes de d6veloppement et de 

vulgarisation. Les premieres devraient A long terme garder la pleine 

responsabilit6 des recherches de base et des recherches appliqu~es 

couvrant les problmes des grandes zones 6cologiques et socio-6comoniques 

nationales. Elles devraient collaborer 6troitement avec les seconds pour 

la pratique d'observations et d'essais en milieux r~els repr~sentatifs de
 

ces grandes zones.
 

Les organismes de d~veloppement et de vulgarisation seraient charges 

d'essais en milieu reel dans le cadre des op6rations concretes qui leur 

sont confi6es, selon les sp6cificits 6cologiques et socio-6conomiques 

rencontr~es. A long terme et progressivement leurs activit~s actuelles 

de recherche appliqu6e - tr~s importantes (65 annes-recherche sur 136 en 

1985) mais handicap~es par une trop large d~pendance des cooperations 

6trang~res (58 ann~es-recherche par des coop6rants), par leur coCit 6lev6 

et leur manque de continuit6 (cf. tome i) - devraient itre transferees h 

l'INRAN et h l'Universit6. 

Les propositions de plan 6tudi~es ici ne concernent donc que ces deux
 

institutions; cependant elles ont pr~vu des articulations entre la
 

recherche et le d6veloppement, notamment avec la presence d'6quipes
 

pluridisciplinaires de recherche sur les syst~mes de production dans
 

chacun des centres r~gionaux de recherche pr~vus.
 



- ii -

Trois autres principes directeurs rel~vent de la strat~gie politique de
 

d~veloppement de la recherche agronomique 6nonc6e par les responsables
 

nationaux. L'un est la priorit6 donn6e aux recherches appliqu~es
 

respectant et appuyant les orientations de la politique agricole.
 

L'autre est l'acquisition a long terme d'une maltrise nationale r~elle du 

syst~me de recherche, qui doit passer par une nationalisation aussi large
 

que possible de l'encadrement scientifique aujourd'hui principalement
 

compos6 de coop6rants. Enfin la recherche doit participer A l'effort de 

dtcentralisation et de r66quilibrage territorial, entrepris par les
 

pouvoirs publics.
 

Les autres crit~res pris en compte ont 6t6 l'int~r~t socio-6conomique des
 

diff~rentes productions et r~gions, et des consid6rations propres a la 

productivit6 scientifique. Parmi ces derni~res, on peut citer: la
 

capacit6 de la recherche A contribuer plus ou moins efficacement A la 

solution des probl~mes prioritaires de d6veloppement, l'impact possible
 

des innovations techniques sur l'accroissement de la production et la
 

protection des ressources naturelles, le mode d'organisation du syst~me
 

de recherche (masse critique de ressources dans les principaux centres de
 

recherche, 6quilibre entre les diff~rentes categories de ressources,
 

articulation avec le d6veloppement, etc.)
 

3. La d~marche suivie (chapitre III) s'est d~roul6e en deux 6tapes. La
 

premiere a t6 l'identification des probl~mes prioritaires vationaux et
 

r6gionaux de d~veloppement et de recherche par grands secteurs: cultures
 

pluviales, cultures irrigu~es, productions animales et environnement
 

(forit, faune, protection des ressources naturelles). Elle a donn6 lieu
 

a la publication d'un volume s~par6 (tome 3).
 

La seconde 6tape a 6t6 lidentification quantifi~e des besoin!' 

prioritaires de recherche. Elle a 6t6 r6alis6e selon une d~marche 

iterative qui a consist6 h estimer ces besoins pour chacun des quatre 

grands secteurs prec6dents, et A prendre simultan~ment en compte: 

- pour chaque secteur,la situation actuelle de la recherche nationale 

et les possibilit6s de cooperation scientifique internationale; 

- la n~cessit6 de preserver un 6quilibre entre les domaines sectoriels 

de recherche;
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- les relations entre ces domaines, notamment travero l'expression de 

besoins communs et compl~mentaires de recherche; 

- le niveau des ressources globales de recherche compatibles avec les 

capacit6. de financemeut et de formation du pays. 

Cette seconde 6tape a privilegi6 l'expre.sion des besoins en 

scientifiques, mesur6s en ann6es-recherche (ou 6quivalent chercheurs t 

temps plein). Les autres ressources de recherche ont 6t,' 6valu~es sur la 

base de normes moyennes ktablies pour le long ter.me, concernant d'abord 

les 6quilibres souhaitables Fntre les diff6rentes cat6gories Ce
 

personnel, puis lev coits annuels pr~visibles de ces personnels, et enfin
 

les frais annuels de fonctionnement et d'6quipement par annee-recherche
 

n6cessaires pour garantir des moyens de travail convenables l'ensemble
 

du personnel.
 

Ainsi on est parvenu a deux propositions de plan. Une premi~re dite de 

priorit6 I reg,:oupe un ensemble de prcgrarunes et d'op6rations de 

recherche jug6s 6galement indispensables au regard des besoins 

strictement prioritaires *ong terme du d6veloppement. La seconde de
 

priorit6 1 + 2 renforce la prkc6tente dans certaines de ses composantes.
 

Ces deux prcpositions, 6labor~es par r6f6rence aux principes directeurs, 

sont finalement le r6sultat de choix raisonia effactu~s de mani re A la 

fois rigoureuse et pragmatique par 1'6quipe mobilis~e, avec son 

experience, sa culture scientifique et technique, et sa connaissance des
 

prblmes actuels et previsibles de d~veloppement et le recherche du
 

pays. A ce titre, elles ne doivent pas 6tre reques comme des solutions
 

uniques ou des objectif3 imp6ratifs pour chacun des deux niveaux de
 

ressources exam.nes. Elles constitutent des r6f6rences r~alistes et des
 

perspectives souhaitables pour conduire avec d6termination l'volution du
 

syst~me national de recherche.
 

Ces rf6rences concernent essentiellement lus grands 6quilires a
 

respecter dans ia r~partition des forces de recherche:
 

d'une part entre les diff6rents secteurs, programmes et disciplines
 

de recherche, tant au niveau national qu'entre les diff6rentes
 

r~gions;
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d'autre part entre les ressources hunaines, mat~rielles et
 

financi~res, entre )ea composantes de chacune de categories de
cos 


reshources, dntre les apports nationaux et 6trangers.
 

Par ailleurs, toute proposition de plan retenue devrait 6tre r6valu~e,
 

actualis~e durant la mise en oeuvre du plan, t~che que les Nationaux
 

impliqu~s dans son 6laboration pourraient assumer seuls.
 

4. L'expos6 des r6sultats obtenus (chapitre IV) a commenc6 par une 

analyse de la viabilic6 de hu~t scenarios correspondant A la mise en 

oeuvre de ces deux propositions en 10 ou 13 ans (horizons: 1997 ou 

2000), avec deux niveaux envisag6s de contribution 6trang~re: l'une 

limit~e h la seule prestation d'un nombre restreint de coop6rants, 

l'autre incluant ces coop~rants et la prise en charge de la moiti6 des
 

d6penses de fonctionnement et d'6quipement.
 

Une estimation des rythmes annuels d'accroissement des effectifs de
 

scientifiques nationaux et des d~penses nationales de recherche,
 

impliqu6s par chacun de ces huit scdnarios possibles, a conduit a nen
 

retenir qu'un seul, jug6 le plus r~aliste au regard des possibilit6s de
 

formation et de financement du pays: il s'agit de la proposition de
 

priorit6 I mise en oeuvre en 13 ans, avec une assistance 6trang~re
 

couvrant la moiti6 des frais de fonctionnement et d'6quipement.
 

5. Ce sc6nario impliquerait en l'an 2000 un personnel total de recherche 

l6g~rement accru (1200), mais avec une composition sensiblement 

diff6rente. Le nombre d'ann~es-recherche (AR) passerait de 136 A 177, 

dont 167 couvertes par des Nationaux (44 actuellement) - avec 137 

chercheurs A l'INRAN (57 aujourd'hui) et 30 AR h l'Universit6 - et 10 

coop~rants (contre 92). 

Le fort accroissement du nombre de scientifiques nationaux (de 44 167)
 

prend en compte les recrutements pr~vus d'ici 1992 des 6tudiants en cours
 

de formation pr6racrut6s par I'INRAN (45) et par l'Universit6. Pendant
 

les huit ann~es ult6rieures, il faudrait proc6der A une dizaine de
 

recrutements nets par an.
 



Paralllement, l'effectif de techniciens sup6rieurs et moyens devralt
 

quadrupler (de 125 aujourd'hui h 300), et celui des salaries peu
 

qualifi6s diminuerait (moins de 600 au lieu de 900).
 

6. Toujours en l'an 2000, le scenario retenu entrainerait des d6penses
 

nationales de pros de 2 milliards 
de FCFA, soit environ 0,44 % de la
 

valeur du produit int6rieur brut agricole A cet horizon. Ces d6penses
 

croitraient d'ici 1A A un rythme annuel moyen de 8,3 % (7 % pour le
 

personnel et 10 % pour le fonctionnement et l'6quipement).
 

Les d~penses de la cooperation 6trang~re seraient fortement r~duites (de 

3,7 h 1,05 milliards de FCFA), et leur repartition serait toute 

diff~rente. D'une part, les coop~rants relativement tr~s cocteux et 

aujourd'hui majoritaires dans le syst6me de recherche, ne seraient plus 

que 10 en 'an 2000; affect~s a;tuellement h des travaux directs de 

recherche, ils se consacreraient progressivement A des t~ches 

d'encadrement et de formation permanente des jeunes scicntifiques
 

nationaux. D'autre part, l'aide financi~re consacr~e au 
fonctionnement
 

et a 1'6quipement, serait l6g~eement accrue (0,7 milliard de 
FCFA pour
 

l'ann~e 2000 au lieu de 0,6 actuellement).
 

7. La mise en oeuvre du scenario retenu se traduirait par un effort
 

significatif de r6gionalisation de la recherche agronomique. Le
 

dispositif comprendrait A terme 5 implantations majeures: 3 existant
 

actuellement (Niamey, Kollo, Maradi, avec respectivement 57, 24 et 31 AR)
 

et 2 nouvelles (Tahoua et Zinder, avec 19 et 16 AR). Chacune des
 

implantations 
aurait une vocation A la fois nationale et r4gionale aans
 

la mesure oi elle serait le si~ge:
 

- d'op~rations de recherche s'ins~rant pour la plupart dans des
 

programmes pluridisciplinaires nationaux appliques notamment aux
 

grandes productions nationales;
 

- de travaux d'int6r~t plus regional a travers les op6rations 

pr6c~dentes de recherche, iA oa se posent des probl~mes sp~cifiques, 

et surtout les recherches pluridisciplinaires sur les syst~mes de 

production. Ces derni~res recherches auraient pour objectifs de
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mieux connaitre le. caract~ristiques et les probl6mes de
 

l'agriculture r~gionale, et d'6laborer et tester en milieu r~el des
 

modules d'intensification adapt6s aux principaux types
 

d'exploitations agricoles de chaque grande r~gion agro-6cologique.
 

Elles devraient 6galement permettre de r6valuer les probl~mes
 

r~gionaux du d~veloppement et les orientations correspondantes de
 

recherche.
 

Dans ce dispositif, chaque implantation majeure exercerait un leadership
 

national pour un ou plusieurs programmes nationaux de recherche. Ainsi,
 

Niamey tiendrait ce r6le pour la technologie agro-alimentaire, l'6conomie
 

des fili~res et l'6conomie g6n~rale; Kollo pour les cultures irrigu~es
 

et les forts, etc. (cf. tableau 6).
 

Ces implantations majeures seraient compl~t6es par 4 autres implantations
 

de moindre importance (existant actuellement, mais sans chercheur) et
 

relativement plus sp6cialis6es: Bengou (2 chercheurs) pour les cultures
 

pluviales en conditions favorables, Konni (9 chercheurs) pour le
 

machinisme et les techniques dirrigation, Agadez (5 chercheurs) pour
 

I'agriculture d'oasis, et Diffa (3 chercheurs) pour les cultures de
 

d~crue.
 

Dans cet agencement territorial, le p6le Niamey-Kollo reste toujours 

privil~gi6 (50 % des ann6es recherche contre 65 % actuellement), mais 

cela r~sulte premi~rement de la presence A Niamey de l'Universit6, qu'il 

est propos6 d'int6grer pleinement dans l'effort national de recherche, et
 

deuxi~mement de la n~cessit6 d'implanter dans la capitale certaines
 

unites de recherche d'int6rit national (technologie agro-alimentaire,
 

6conomie des fili~res et 6conomie rurale g~n~rale). Par ailleurs, le
 

r6quilibrage r6gional est bien engag6 puisque la r6partition r6gionale
 

lung terme des seuls chercheurs de I'INRAN serait tr~s proche de la
 

distribution de la population rurale par d~partements administratifs.
 

8. Le scenario se traduirait 6galement par une r~partition plus 

6quilibr6e des ressources de recherche par secteurs de production (cf. 

tableau 8 et annexe I). 

Les cultures pluviales, qui repr~sentent pros de 50 % du produit
 

int~rieur brut agricole, mobiliseraient directement 40 AR, Poit 38 % des
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recherches sectorielles proprement dites. Elles ne sont pas
 

d~savantag~es car on a a faire ici aux programmes de recherche les plus 

importanis, centr~es sur le mil (8 AR), le sorgho (6,5 AR), le ni~b6 (7
 

AR), larachide et le voandzou (4 AR), le reste 6tant essentiellement
 

consacr6 aux besoins de recherche communs l'ensemble des cultures
 

pluviales. En outre, I'INRAN a d~ji beaucoup investi sur ces esp~ces et
 

peut compter sur la collaboration de I'ICRISAT.
 

Les cultures irrigu~es actuellement peu d6velopp6es (10 % du produit
 

agricole) capteraient 22 AR, soit 21 % des recherches sectorielles. Cet
 

effort particulier s'explique par le nombre 6lev6 d'esp~ces concern6es,
 

laccumulation scientifique nationale relativemenz restreinte A leur
 

sujet, et la priorit6 exprim~e avec force par les responsables nationaux
 

en raison des accroissements rapides et d'une plus grande stabilit6 (face
 

aux al6as climatiques) escompt6s de leur production.
 

Les recherches sur les productions animales, peu d~velopp~es jusqu'ici
 

(15 AR en 1985, dont 10 dans des projets et 5 t I'INRAN), verraient leurs 

ressources doubler et repr6senter ainsi 28 % des ann6es-recherche
 

sectorielles, soit un pourcentage peine infrieur A la contribution de 

ce secteur au produit int6rieur brut agricole (30 %). 

Les moyens affect~s la fort, la d~fense et Ia restauration do sols (23
 

AR) se justifient pleinement par la n~cessit6 de preserver des ressources
 

naturelles en voie de d6gradation rapide.
 

Parmi les recherches d'int~r~t plurisectoriel, on doit souligner
 

l'importance des efforts consentis en 
mati~re de syst~mes de production
 

(24 AR) et d'6conomie rurale g6n6rale (tudes des fili~res des produits
 

agricoles, des revenus, des cooperatives, etc.: 13 AR). Une meilleure
 

connaissance des exploitations agricoles et de leur environAement
 

socio-6conomique devrait fournir de 
 pr6cieuses informations aux
 

responsables de la politique et du d6veloppement agricoles, ainsi qu'une
 

meilleure adaptation des travaux de recherche et des essais en milieu
 

reel. Les recherches de base resteraient limit~es (6 AR) a des domaines 

precis importants (culture in vitro, micro-organismes fixateurs d'azote, 

etc. ) d~jA abord~s, notamment l'Universit6. 
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9. Enfin, on a proc~d6 A une estimation des recrutements n~cessaires de 

scientifiques nationaux par disciplines ou par profils d'activit6 d'ici
 

lan 2000, en confrontant les 
besoins impliqu6s par la proposition de
 

plan retenue, 
 les effectifs actuels de scientifiques, et les
 

pr6-recrutements d~j 
 engages pour les cinq prochaines ann~es.
 

Ces besoins sont particuli~rement 6lev~s en phytotechnie (47 AR) oil le 
Niger devra former et recruter surtout des "gn6ralistes" consacr~s A 

certaines esp6ces v~g6tales ou ins6r~s dans les recherches sur les
 

syst~mes de production, et des sp~cialistes de l'agronomie. lls le sont
 

6galement dans le domaine 
de la zootechnie (23 AR), de la Lechnologie
 

agro-alimentaire (12 AR) et de l'6conomie rurale g~n6rale.
 

10. La mise en oeuvre d'un plan A long terme sera pleinement facilit~e 

par des d6cisions pr6alables visant A assurer le fonctionroment iinitaire 

du syst~me national de recherche agronomique (chap. 5.1). Ainsi, l'INRAN 

serait confirm6 dans sa fonction de coordination et de contr6le de ce 

syst~me, mais il l'exercerait r~ellement en devenant le point de passage 

oblig6 du financement de toute activit6 de recherche agronomique. Pour
 

itre acceptable, cette solution doit 
6tre assortie d'une association
 

effective des 
autres partenaires nationaux, principalement l'Universit6,
 

aux pouvoirs de d~cision 
au sein mime de l'INRAN, et ceci divers
 
niveaux: conseil d'administration, conseil scientifique, 
direction de
 

programmes de recherche.
 

Par ailleurs, la collaboration 6troite 
 voulue entre I'INRAN et
 

l'Universit6 suppose une harmonisation des perspectives de carri~re des
 

chercheurs et des enseignants. Les premiers seraient donc dot6s d'un
 

statut de personnel 
 proche d: celui des Universitaires, avec des
 

exigences accrues au niveau des 
recrutemenLs (formation de base minimum: 

bac + 5 ans, plus 6preuve de selection), mais avec des promotions 

internes basses moins sur l'accumulation de dipl6mes que sur 

l'appr6ciation des r~sultats de recherche et de leur intrt pour le
 

d~veloppement, sur l'int~gration dans 
 les programmes nationaux de
 

recherche et sur 
la mobilit6 territoriale. Les autres travailleurs
 

qualifies de la recherche (cadres 
 administratifs et financiers,
 

techniciens sup~rieurs et moyens vocation 
technique proprement dite ou
 

administrative) devraient 6galement 
itre dotes d'un statut de personnel
 

exigeant et stimulant.
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11. La bonne mise en oeuvre du plan h long terme ne sera gu~re possible 

sans une large renovation des structures et du fonctionnement de I'INRAN 

(chap 5.2), n~cessaire A son meilleur contr8le par les autorit~s 

nationales et A i amlioration de sa gestion scientifique, administrative 

et financi~re.
 

A cette fin, il est propos6 de renforcer les pouvoirs du Conseil
 

d'administration, de crier en son sein 
un comit6 ex~cutif, de lui
 

adjoindre un Conseil scientifique, d'6toffer la Direction g~n~rale,
 

notamment la Division des 6tudes, des programmes et de la formation, et
 

la Direction (A crier) des affaires administratives, financiires et 

mat~rielles.
 

Les d~partements scientifiques de I'INRAN reconvriraient les grands
 

secteurs de recherche d~finis par la proposition de plan: cultures
 

pluviales, cultures irrigu~es, productions animales, ressources
 

naturelles, syst~mes de production, 6conomie rurale, biom~trie. Chaque
 

d~partement serait dot6 d'un conseil scientifique et de gestion. Des
 

commissions par disciplines permettraient d'enrichir les d~bats
 

scientifiques au sein de chaque d~partement et entre d~partements.
 

Dans chaque centre r~gional de recherche, un directeur de centre aurait
 

deux fonctions principales. D'une part, il serait le repr~sentant du
 

directeur g~n~ral de I'INRAN aupr~s des autrrit~s r~gionales. Ces
 

autorit6s seraient associ~es A la vie du centre A travers un conseil 

r~gional de recherche-d~veloppement, conqu comme une insLance d'6changes
 

d'informations et de propositions de recherche. D'autre part, le
 

directeur veillerait au d6veloppement des 6changes scientifiques entre 

chercheurs et la bonne marche g~n~rale interne du centre, notamment A 
la solution de tout probl~me administ;Ltif et financier relatif A 

l'utilisation des ressources communes aux diff6rentes deunit~s 


recherche. Ii assumerait ces fonctions en s'appuyant sur un conseil
 

scientifique et de gestion du centre.
 

Enfin, d'autres propositions pr6cises sont avanc6es pour assurer une plus
 

grande flexilibit6 et r~gionalisation des ressources financi~res.
 



12. Dans le cadre du plan quinquennal de d~veloppement 6conomique social
 

1988-1992, il est propos6 pour la recherche agronomique de donner la
 

priorit6 (chap. 5.3) :
 

- la creation de laboratoires associ6s INRAN - Universitf associant lea 

ressources humaines et mat~rielles de Niamey et de Kollo, en vue 

d'am6liorer et d'acc~l~rer les recrutements de jeunes scientifiques 

nationaux dans les domaines les plus d~ficitaires (phytotechnie, 

zootechnie, technologie, 6conomie) et en biom6trie;
 

- l'instailation de petites unites de recherche sur la fort et la 

p~dologie-restauration des sols A Tahoua et Zinder; 

- la transformation du Centre de documentation de I'INRAN, en cours 

d'amxnagement A Niamey, en un Centre national de documentation et 

d'information sur les sciences agronomiques, ouvert lensemble des 

institutions concern~es par le d~veloppement rural. 

Compte tenu de limportance des contributions 6trang~res attendues, une
 

concertation 6troite s'impose aussi rapidement que possible avec lea
 

diff~rentes assistances bilat~rales et internationales int~ress~es.
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I RAPPEL DES TERMES DE REFERENCE ET PLAN DE L'ETUDE
 

Cette publication pr~sente les r~sultats de la seconde phase (I) de
 

"l'6tude du syst~me national de recherche agronomique au Niger", r6alis~e
 

sous la tutelle du Ministire du Plan, avec le concours de I'ISNAR.
 

Selon les termes de r6f~rence de cette 6tude, il s'agissait d'6lab3rer un
 

Programme national A long terme de recherche agronomique qui devait:
 

- "d~finir les priorit~s de recherche par productions et groupes de 

production (en prenant en compte leurs interactions et leurs 

associations) et par grandes rdgions du pays, et les ressources 

humaines qualifi~es, mat6rielles et financi6res correspondantes"; 

- 8tre "ktabli A ortir des priorit~s de d6veloppement fectorielles et 

rdgionales retenues par le pays et d'hypoth~ses de croissance des 

ressources totales (nationales et 6trang~res) de recherche 

agronomique, indiqu~es par les Autorit~s nationales";
 

- "prendre en compte la situation actuelle du syst~me national de 

recherche et ses possibilit~s d'6volution (...)"; 

- 6tre "pr6sent6 sous la forme d'un ensemble de programmes de recherche 

A mettre en oeuvre l'horizon 1996-2000, avec une estimation pour 

chacun d'eux des nombres de chercheurs n6cessaires, avec leur 

affectation r6gionale souhaitable". 

Par ailleurs, cc Programme devait 6tre "prsent6 par r6gion pour
 

permettre une premiere approche des coats d'investissement impliqu~s par
 

le renforcement des centres r6gionaux actuels de recherche et
 

6ventuellement la cr6ation de nouveaux centres".
 

(1) La premiere phase de 1'6tude a donn6 lieu & la publication intitulie "Analyse du systeme
national de recherche agronomique", d~sign6e par la suite et par comnoditi par les termes
 
de "rapport d'6valuation".
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Enfin, la confrontation du Programme long terme avec la situation
 

actuelle du syst~me national de recherche agronomique devait conduire:
 

- d'un part, A "6valuer l'assitance 6trang~re pouvant s'av~rer 

n~cessaire pour le mise en oeuvre du Programme'; 

d'autre part, A "6laborer un calendrier pr~sentant les programmes ou 

parties de programmes et les infrastructures renforcer ou crier en 

priorit6, ainsi que les besoins de formation en cadres superieurs 

scientifiques, techniques et administratifs". 

Elaborer un tel Programme en pr6cisant ses ressources humaines,
 

mat~rielles et financi~res et ses 6tapes de r~alisation, revenait en fait
 

A 6laborer un Plan national A long terme (PLT) de recherche agronomigue. 

A vrai dire, il vaudrait mieux parler de proposition(s) de Plan dans la
 

mesure oii les r6sultats pr6sent6s ici doivent 6tre soumis pour avis final
 

et decision aux Autorit~s nationales concern~es, et 6ventuellement aux
 

donateurs (pays, institutions internationales) susceptibles d'apporter
 

une contribution active la mise en oeuvre d'un PLT.
 

Ces propositions de PLT ont 6t6 r~alis~es selon les modalit~s pr~vues
 

dans les termes de r~f~rence. Elles sont l'aboutissement d'un travail
 

long et minutieux qui a associ6, A des degr~s divers dans le temps, des 

d~cideurs nationaux, des scientifiques (chercheurs et universitaires) et
 

des "d6veloppeurs" du Niger, pour la plupart nationaux 6galement, et
 

enfin une petite 6quipe de chercheurs de l'ISNAR.
 

Dans une premiere phase, il a fallu d6gager, suite un dialogue nourri 

avec les d6cideurs nationaux( , les principes directeurs h retenir pour 

l'6laboration des propositions de PLT, principes qui seront exposes au 

chapitre II. 

La seconde phase a 6t6 l'6laboration proprement dite des propositions de
 

PLT qui a impliqu6 la participation active et prolong~e de groupes de
 

travail nationaux, mat~rialis~e par les rapports constituant le tome 3 de
 

(2)Lors de la phase d'lvaluation du systime national de recherche et de la presentation do
 
ses risultats.
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la pr~sente publication. Le chapitre III pr~sente la d~marche suivie et 

les outils utilis~s par ces groupes. Le chapitre IV est consacri d'abord 

A la presentation globale de deux propositions de PLT 61abor6es et de 

leurs possibilit6s de mise en oeuvre selon les horizons de temps 

considr6s et les niveaux alternatifs de oopration 6trang~re; puis A 

l'expos6 des caract~ristiques de la solution retenue. Enfin au chapitre 

V, sont examin6es les conditions pr6alables et le calendrier possible de 

mise en oeuvre d'un PLT. 
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II. LES PRINCIPES DIRECTEURS RETENUS POUR L'ELABORATION DU PLAN 

Ces principes concernent la d6finition de la mission et du champ
 

d'activitS de la recherche agronomique, la strat6gie de son d~veloppement 

A long terme d~finie par les Autorit~s nationales, et les crit~res 

socio-6conomiques et techniques de choix des priorit~s de recherche. 

2.1 	LA DEFINITION DE LA MISSION ET DU CHAMP D'ACTIVITE DE LA RECHERCHE
 

AGRONOMIQUE
 

La recherche agronomique a pour objet d'une part, de mettre au point des
 

innovations techniques adapt6es aux besoins du milieu agricole et rural
 

(producteurs et aussi entreprises agro-alimentaires), et d'autre part, de
 

d6velopper des connaissances techniques et socio-6conomiques (6volution
 

des ressources naturelles, des milieux sociaux et des ph~nom~nes
 

6conomiques concernant la production, la commercialisation et la
 

transformation) susceptibles d'6clairer les d~cisions de politique
 

agricole tant au niveau national que r6gional. Dans les deux cas, les
 

activit~s de recherche se caract~risent par Ia rigueur des mthodes
 

d'approche utilis6es et des analyses.
 

La premi6re vocation soul6ve le probl~me d~licat de la place dans les 

activit6s de recherche et d'exp6rimentation, des institutions autres que 

celles A qui sont normalement d6volues ces activit6s. Il est couramment 

admis que si les travaux de base sont clairement du ressort exclusif des 

institutions scientifiques, il n'en est pas d6jA plus tout a fait de m~me 

pour les recherches appliqu6es, et que la place des organismes du 

d~veloppement et de vulgarisation devient tout naturellement d'autant 

plus importante que lon s'approche des mises au point eE adaptations les
 

plus locales ou sp6cifiques, qui n'int6ressent plus gu6re la recherche.
 

Cependant la production d'innovations techniques vulgarisables n6cessite,
 

un certain stade du processus de leur mise au point, la pratique
 

d'observations et d'essais en milieu reel, chez des agriculteurs et
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eleveurs, oh sera test~e la validit6 de ces innovations par rapport
 

leurs conditions d'accueil de toute nature, et d~montr6e le 
cas 6ch~ant
 

la n~cessit6 de travaux compl~mentaires destines A mieux les adapter aux 

besoins et aux capacit~s des unit~s de production et de leur
 

environnement. 
 Ii s'agit l de travaux qui sont tout fait normalement
 

du ressort de la recherche agronomique et qui seront conduits par des
 

6quipes dites "syst~me de production", dont l'une des fonctions, assur~e
 

en collaboration avec les autres 6quipes de recherche, est 
de mettre A la 

disposition de la vulgarisation des produits de recherche dont le contenu 

corresponde bien aux conditions de fonctionnement des unit6s de 

production(3 ). 

Mais la multiplicit6 et la diversit6 agro-6cologique et socio-6conomique
 

des milieux reels du pays sont telles que des institutions scientifiques
 

nationales 
ne peuvent 6tre pr~sentes partout. Ces institutions sont donc
 

amen6es a limiter leurs interventions un nombre restreint de sites ou 

de "points d'appui" les plus largement repr~sentatifs de ces milieux, en
 

laissant aux organismes de d~veloppement et de vulgarisation le soin de
 

proc6der eux-m&mes aux essais dans les petites r~gions oh ils sont
 

engag6s concrqtement, quitte A leur fournir un appui si des difficult~s 

particuli6res se pr~sentent en raison de certaines sp~cificit6s, 

notamment d'ordre agro-6cologique (4 ). 

La d6limitation de fronti~res entre activit~s 
 de recherche et de
 

d~veloppement-vulgarisation n'implique donc pas que dans l'im6diat 
il
 

soit mis complitement fin aux activit~s de recherche conduites les
dans 


projets de d~veioppement. A court et moyen termes, I'INRAN et
 

(3)Ces essais en milieu reel devraient itre conduits avec la participation de

specialistes du developpement ou de la vulgarisation. Ii y a li une formule efficace
 
de collaboration et darticulation sur le terrain entre recherche et d6veloppement.
 

(4)Il faut d'ailleurs souligner l'int~r~t des observations qui se d6roulent dans le cadre
 
des projets, lorsqu'elles sont entourees de garanties de qualit6 sulfisantes. Elles
 
fournissent en efFet des references sur la diversite 
des milieux et des :onditions de

production, references tres utiles aussi bien pour la recherche que pour la politique
 
agricole, l'amenagement regional, etc.
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l'Universit6 n'auront pas lis moyens de faire face aux besoins objectifs
 

de recherche des nombreux projets; il est donc indispensable que ces
 

derniers 	y r~pondent directement. Mais ils devraient alors beaucoup plus
 

associer les institutions scientifiques nationales par une meilleure
 

information, par un rapprochement physique de leurs infrastructures la oil
 

cela est 	possible, par une co-tutelle - mime formelle - de ces activit~s 

de recherche.
 

A long terme, chaque type d'institution devrait se limiter aux activit~s
 

qui rl6vent fondamentalement de sa vocation, et pour le reste 6tablir
 

avec les autres des relations de compl~mentarit6 et de collaboration
 

n~cessaires. L'INRAN et l'Universit6 deviendront ainsi 
 enti~rement
 

responsables de la conduite des activit~s nationales publiques de
 

recherche, dont une partie pourrait toutefois se d6rouler dans des
 

projets de d6veloppement, des entreprises agro-alimentaires, etc.
 

2.2 LA STRATEGIE "POLITIQUE" DE DEVELOPPEMENT DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

NATIONALE
 

Le d~veloppement A long terme de la recherche agronomique doit respecter 

deux 616ments de strat6gie d6finis par les Autorit6s nationales: la
 

priorit6 donn6e aux recherches appliqu6es respectant les orientations de
 

la politique agricole, et l'acquisition volontaire d'une meilleure
 

maitrise du pays sur son syst~me de recherche.
 

2.2.1 	 LA PRIORITE AUX RECHERCHES APPLIQUEES RESPECTANT LES
 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE AGRICOLE
 

Cette priorit6 r6pond au souci lgitime d'adaptation des travaux aux 

besoins les plus significatifs du d~veloppement national, exprim6s A 

travers les orientations de la politique agricole. 

Ces besoins et leurs degr6s relatifs de priorit6 ne sont pas toujours
 

exprim~s tr~s clairement. Mais au delh du discours g~n6ral sur
 

l'autosuffisance et la s6curit6 alimentaires qui affectent caract6re
un 




- 7 ­

igalement ambitieux pour toutes les principales productions et toutes les
 

r~gions, on relive des axespolitiques plus fr~quemment affirm6s (5) dont
 

le PLT dolt tenir compte, comme:
 

- la n~cessit6 de stabiliser la production alimentaire A travers de 

moindres fluctuations des cultures pluviales (mil, sorgho, ni~b6), 

tr~s largement dominantes dans l'6conomie agricole nationale, et 

surtout les encouragements aux cultures de contre-saison permettant 

de complter et de r~gulariser l'alimentation a partir d'une 

meilleure utilisation des ressources en eau emmagasinees dans les 

sols ou dans des retenues de diverses natures (mares, etc.);
 

- la volontv de relancer les productions animales, fortement touch~es 

par les ann~es de s~cheresse et qui int6ressent plus particuli~rement 

les populations rurales sensibles des zones de transition (tr~s
 

faible niveau de vie, d~gradation acc6l6ree des sols, fortes
 

migrations vers le sud);
 

- la volont6 de pr6server les ressourres naturelles (sols, parcours) 

par de meille',ies pratiques de culture ou d'6levage, par la promotion 

de l'association agriculture-6levage, par l'extension des hales dans 

les zones de culture, l'am6nagement des forts naturelles, etc.; 

- la volont6, dans le cadre d'une politique d'amnagement r6gional plus 

6quilibr6, de d6velopper l'agriculture de chaque r6gion en prenant 

mieux en compte leurs potentialit~s physiques et humaines, en 

particulier de d~velopper la mise en valeur de l'est du pays (Zinder, 

Diffa). 

Compte tenu de l'urgence et de la gravit6 de ces probl&mes, la recherche
 

nationale doit r6solunent s'engager dans des travaux de nature appliqu~e,
 

dont les r6sultats seraient susceptibles d'8tre obtenus et diffuses
 

rapidement. A cette fin, ces travaux devront s'appuyer autant que
 

(5)CF. l'avant-orojet de Plan Qulnquennal 1987-91 de Developpement Economique et Social,
 
et aussi les projets de diveloppement en cours de n6gociation.
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possible sur les r~sultats acquis anttrieurement au Niger ou dans les
 

pays voisins, et sur les travaux des institutions scientifiques
 

6trang~res (institutions nationales de pays d6velopp~s et sous-d6velopp6s
 

et centres internationaux de recherche agronomique). 
 Ce sera 1A un moyen 

de rendre les recherches nationales plus efficaces et moins cociteuses. 

Cependant, il ne faut pas 
 pour autant n6gliger la possibilit6 et
 
l'int6r&t de conduire 
au Niger certaines recherches de base ou recherches
 

strat6giques susceptibles d'am~liorer sensiblement les m6thodologies et
 

lefficience des recherches appliqu6es, de contribuer A une meilleure
 

formation des cadres nationaux dans des disciplines d'avenir, de
 

preserver des champs de relations avec des communaut6s scientifiques
 

6trang~res avanc6es. D'oi les propositions de recherche dans les domaines
 

tels que la culture de tissus, la fixation de l'azote, les mycorhyses, la
 

physiologie v6g6tale et animale, etc. (cf. annexe Ce
II, chap. 5, IV). 
sont des domaines de recherche coiteux pour lesquels l'ouverture sur la 

communaut6 scientifique internationale est 6galement indispensable. 

2.2.L L'ACQUISITION DE LA MAITRISE NATIONALE REELLE DU SYSTEME
 

NIGERIEN DE RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

Le rapport d'6valuation a mis en 6vidence les carences actuelles du
 

syst~me national de recherche en la mati~re, exprim~es notamment par
 

l'absence ou faible des relations entre
la intetisit6 institutions
 

scientifiques nationales, le des multiples assistances
poids 6trang~res 

dans les ressources humaines qualifi6es et les ressources financi&res, et 
la difficult6 a maitriser et faire collaborer les nombreuses institutions 

conduisant des activit6s de recherche.
 

Une meilleure maitrise nationale doit passer d'abord par une coordination 

6troite entre institutions nationales, principalement I'INRAN zt 

l'Universit6 qui sont les seules institutions p6rennes, par opposition 

aux projet3 du d~veloppement mettant en oeuvre des recherches de 

caract~re plus ou moins 6ph6m6re, d'inL~r~t plus 6troitement circonscrit, 

et largement financ&es par l'ext6rieur. Une telle coordination devra
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itre organisee par le biais de moyens institutionnels et financiers
 

accept6s par les deux institutions (cf. chapitre 5.1.1.).
 

Une meilleure maitrise nationale passe aussi par ' renforcement rapide 

des ressources humaines et financi~res nationales. D'oh les objectifs 

inspirant le PLT, qui assignent aux programmes jug~s prioritaires pour le 

pays d'6tre: 

- premi~rement, r6alisds directement par des Nationaux, ce qui n'est 

pas contradictoire avec la volont6, d'une part d'6tablir ou de 

consolider les relations avec les institutions scientifiques 

6trang~res (point 6voqu6 plus haut), et d'autre part de laisser place
 

dans le syst~me national de recherche des scientifiques 6trangers
 

dont la pr6sence peut 6tre tr~s utile pour renforcer les recherches
 

de base et pour appuyer la formation continue des jeunes
 

scientifiques nationaux;
 

-	 deuxi~mement, finances plus ou mons largement par le pays pour 

mettre la recherche nationale i l'abri de fortes fluctuations 

6ventuelles des assistances 6trang~res. Celles-ci resteront 

toutefois n~cessaires et devront 6voluer pour accorder plus 

d'importance a l'aide financi~re directe et moins la prise en 

charge de chercheurs expatri~s.
 

On verra au chapitre 4.1 dans quelles limites et dans quel laps de temps
 

ces objectifs sont r6alistes.
 

2.3 	LES CRITERES SOCIO-ECONOMIQUES ET TECHNIQUES DE CHOIX DES PRIORITES
 

DE RECHERCHE
 

Tout en respectant les 6lments de strat~gie politique pr6sent6s
 

ant~rieurement, le choix des priorit6s de recherche doit prendre
 

simultandment en compte l'int~r~t socio-6conomique actuel et potentiel
 

des diff~rentes productions et r~gions, et des consid6rations propres
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la "productivit6" de la recherche. 
 On rappellera bri~vement ses 61ments
 

de facon g~n~rale (6) avant de s'y r~f~rer dans le contexte rkcis du
 

Niger.
 

2.3.1 L'INTERET SOCIO-ECONOMIQUE DES DIFFERENTES PRODUCTIONS ET REGIONS
 

L'int~rit des diff~rents produits (maYs, sorgho, etc.) ou groupes de
 

produits (c6r~ales, l6gumineuses alimentaires, viandes, etc.) peut itre
 

appr~ci6 par r~f~rence A:
 

- leur place dans la consommation alimentaire 6valu~e par la part 

qu'ils repr~sentent ou repr6senteront h long terme dans les apports 

en calories, prot~ines, mati~res grasses, etc., avec la ,)rise en 

compte de leur aptitude k 6tre stock6s, transformns (ex: utilisation 

6ventuelle du mil dans la fabrication du pain, dans les 6levages 

avicoles industriels); 

- leur place dans la production, signifi~e partiellement par les parts 

qu'ils repr~sentent ou repr~senteront a terme dang le produit 

int6rieur brut agricole et dans la surface agricole utile ou 

cultiv~e. Mais ces parts ne sont pas faciles A 6valuer dans la 

mesure oa on doit aussi prendre en compte la valeur tir~e ­

difficilement quantifiable - d'autres finalit6s que la vente ou 

l'autoconsommation, come l'utilisation de sous-produits pour 

l'levage (ex: fanes de ni6bW), pour la construction, l'6nergie 

domestique, et aussi leur effet sur la qualit6 des ressources 

naturelles (ex: enrichissement des sols en azote par les 

lgumineuses, ou leur d~t~rioration suite a des successions de 

c6r6ales sur les mimes parcelles);
 

- leur solde offre-demande, actuel et futur, tant au plan national que 

dans les 6changes ext~rieurs;
 

(6) On se rWfbrera sur ce point i l1excellente annexe 2: "Indicators for Priority
Setting among Commodities" (10 pages) de la publication "TAC Review of CGIAR 
Priorities and Future Strategies", Rome, TAC Secretariat, August 1985. 
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- leur int~rit pour certains groupes sociaux cibles, au niveau de 

l'emploi ou de la nutrition ou pour certaines regions. 

Au Niger, la plupart des informations statistiques concernant la
 

situation pagsce ou actuelle sont peu nombreuses ou moyennement fiables
 

en raison &es carences et de la faible fr6quence des enquites agricoles.
 

Ainsi, les enquites sur les consommations alimentaires sont d~jA
 

relativement anciennes et n'ont concern6 que le milieu urbain; les
 

estimations sur 1'occupation des sols par les diff~rentes productions
 

restent tr~s approximatives et sujettes A caution, en particulier pour 

les surfaces occupies par les cultures associ6es dont l'importance et la
 

composition varient largement en fonction des conditions climatiques et
 

des rapports de prix des produits; les courants r6els d'importation ­

exportation avec les pays voisins, notamment le Nig6ria, sont mal connus,
 

etc.
 

Quand A l'6volution future de la production et des 6changes ext6rieurs 

agricoles, elle n'a pas fait l'objet d'analyses sp~cifiques approfondies,
 

sinon seulement l'objet d'estimations s'appuyant sur les tendances
 

observ6es dans le passe.
 

Face ces lacunes dans l'information, il faudra se r~f~rer aux grands
 

axes de politique agricole exposes plus haut (chap. 2.2.1.).
 

2.3.2 LA "PRODUCTIVITE" SCIENTIFIQUE
 

Ici interviennent diff~rentes consid6rations comme la capacit6 de la
 

recherche A r~soudre certains probl6mes de d6veloppement, les
 

"opportunit6s" de recherche, 
limpact possible des innovations techniques
 

attendues sur le d6veloppement de la production et la protection des
 

ressources naturelles. Cette productivit6 scientifique d6pendra
 

largement du mode d'organisation du syst~me national de recherche
 

agronomique.
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La capacit6 de la recherche A contribuer la solution de certains
 

probl~mes de d6veloppement
 

On a vu dans le rapport d'6valuation que les uait~s de production sont
 

fortement handicap~es par les fortes fluctuations des prix la
 

production, par des rapports d~favorables des prix des produits et des
 

intrants (engrais par exemple), par des circuits peu efficaces de
 

commercialisation des produits et des intrants, par l'absence de 
credit 

agricole, par les modes de tenure fonci~re, etc. Dans ces conditions, 

les possibilitds de d6veloppement ou de stabilisation de la production 

tiendront vraisemblablement plus i des decisions de politique agricole 

portant sur ces 61iments qu' la mise en pratique d'innovations
 

techniques ddjA disponibles (et souvent connues des agriculteurs et des
 

6leveurs) ou wises au point dans le futur par la recherche.
 

Ce constat implique que la recherche doit veiller dans ses thames 

techniques a bien prendre en compte les problhmes actuels de 

l'environnement 6conomique des unit~s de production, sans pour autant 

n~gliger ses capacit6s d'6volution (cf. page suivante sur l'impact 

possible des innovations ...). Par ailleurs, il justifiera l'inclusion 

dans les propositions de plan d'une solide 6quipe dite "d'6conomie
 

g6n~rale" charg6e d'6tudier ces probl~mes.
 

Les "opportunites" de recherche
 

II s'agit ici d'apprdcier la probabilit6, le cofit, les difficult~s, les
 

d~lais d'obtention d'innovations techniques plus ou moins significatives
 

(en termes d'accroissement, de stabilit6 de rendements), et leur capacit6
 

d'adaptation des milieux 6cologiques plus ou moins larges.
 

Ces opportunit~s sont tr~s variables selon les productions et le degr6
 

d'intensit6 des relations avec la communaut6 
 scientifique
 

internationale. Dans Ia mesure o i le Niger centrerait ses efforts sur
 

la recherche appliqude dans des domaines abord6s par d'autres
 

institutions de recherche voisines ou 6trang&res, on peut se faire 
une
 

id6e comparative de ces opportunit6s. Ainsi, a priori, les probabilit~s
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de succ~s de la recherche agronomique nig~rienne apparaissent:
 

- relativement 6lev~es et plus rapides pour les cultures irrigu6es et 

de contre-saison annuelles (riz, cultures maralch~res,sorgho);
 

- moins 6lev~es et plus lentes pour les cultures vivri~res pluviales 

(c~r~ales, lgumineuses, tubercules), l'arboriculture, les 6levages 

intensifs (surtout les petits 6levages: aviculture fermi6re, petits 

ruminants), la for~t; 

- moindres, plus coiteuses et plus al~atoires, pour les gros 6levages 

surtout transhumants, la preservation des ressources naturelles, 

etc.; mais, ce n'est pas parce que ces recherches importantes
 

s'av~rent plus difficiles qu'il te faut pas les engager. En outre,
 

on peut avoir d'heureuses surprises...
 

L'impact possible des innovations techniques sur le d6veloppement de la
 

production et la protection des ressources naturelle3
 

Cet impact aut 6tre grossi~rement appr~ci6 en consid~rant non seulement
 

l'importance de leur champ d'application possible (milieu 6cologique et
 

population agricole concern~s) mais aussi leurs '..nditions d'adaptation A 

ce champ (simplicit6 de mise en oeuvre, compatibilit6 avec le
 

fonctionnement des syst .ies existants ou avec leurs possibilitts
 

d'6volution, conditions d'onvironnement 6conomique ...).
 

Ces considerations sugg~rent que la recherche devrait donner priorit6 
aux
 

travaux int6ressaut de preference les productions les plus importantes
 

(au Niger les cultures pluviales et l'6levage) et susceptibles de
 

d6boucher sur des r~sultats facilement assimilables et reproductibles par
 

les agriculteurs et les 6leveurs. Mais l'bistoire et 1'exp~rience de la
 

recherche agronomique dans le monde suggirent que:
 

- de tels r~sultatn sont rarement issus de recherches appliqu~es 

rapides et peu coCiteuses. Par exemple, les chances d'obtenir des 

vari~t~s am~lior6es de mil, de sorgho, de ni6b6, ..., bien plus
 

performantes que les actuelles, dans les m~mes coaditions
 

traditionnelles de culture, c'est-h-dire sans recours a des intrants
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ext~rieurs, sont minimes (rappelons quo ces productions manifestent
 

d~jA une assez large diversification g6n~tique au Niger);
 

des innovations faisant appel A ces intrants ext~rieurs (dana le 

cadre ou non de "paquets technologiques") sont sans doute plus 

difficilement vulgarisables dans le contexte du Niger, mais leur 

existence peut susciter l'int~r~t d'agriculteurs ou d'61eveurs de 

certains types ou de certaines zones (cas present le long de la 

fronti~re du Nigeria oi l'emploi d'engrais, de pesticides n'est pas 

n6gligeable). Elle peut surtout encourager les Autorit~s nationales 

h mettre en place a long terme des politiques agricoles favorables A 
.
cette utilisation(
 

Le mode d'organisation du syst~me national de recherche
 

La constitution h long terme d'6quipes de recherche de taille suffisante
 

et d'un r~seau limit6 d'implantations r~gionales bien localis~es () et
 

r6unissant 6galement un nombre "minimum" de scientifiques, est une
 

condition n6cessaire, mais non suffisante, pour assurer l'efficacit6 des
 

recherches et pour r~ussir l'indispensable rapprochement entre
 

scientifiques et r6alit~s agricoles, entre recherche et d6veloppement.
 

La taille des 6quipes devra bien sfir 6tre fonction de l'ampleur des 

probl~mes qu'elles auront a traiter. A ce sujet, lea propositions de PLT 

distingueront les "programmes nationauu" concernant lea productions et 

les thames les plus importants, et les "op6rations autonomes de 

recherche" relatives aux productions et th~mes de moindre ampleur (cf. 

chapitre 3.2.3).
 

(7)En Inde la disponibilite de paquets technologiques tr~s progressifs pour le bl et le
 
riz a amene l'Etat a developper une politique agricole tres active en matibre de
 
soutien des prix et d'infrastructures (extension des reseaux d'irrigation, du credit
 
agricole, du stockage, creation des puissantes industries nationales agro-chimiques,

etc.), avec des resultats spectaculaires pour ces deux productions.
 

(8)Au regard des besoins de recherche (representativit6 des grandes zones ecologiques,

facilites de comnunication, etc.) et des besoins familiaux des scientifiques

(proxirmite de villes de taille suffisante, offrant une "qualit6 de vie" acceptable
 
sinon attractive).
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Concernant le r~seau d'implantations de recherche, il a paru raisonnable 

de s'en tenir A cinq sites majeurs fournissant une couverture assez 

satisfaisante du pays et de ses grandes zones agricoles, et compl~t~s par 

un petit nombre d'implantations secondaires lorsque des particularit~s 

6cologiques l'exigent. Parmi ces sites, il convenait:
 

- d'arr~ter la croissance de Niamey qui regroupe d~ja un nombre 61ev6 

de scientifiques et poss~de un pouvoir d'attraction trop fort; 

- de d~velopper deux unitts - Kollo et Tarna - disposant d6ji d'un 

petit nombre de chercheurs et d'installations ad~quates; 

- et surtout d'envisager la creation de deux implantations nouvelles: 

Tahoua pour couvrir une zone essentielle sur le plan aussi bien 

6cologique que social, et Zinder pour des raisons 6videntes et 

importantes d'6quilibrage territorial.
 

Chacune de ces cinq implantations majeures devrait r~unir A long terme (
 
un horizon de temps qui peut m~me d~passer celui priE en consid6ration
 

ici) un nombre de scientifiques suffisant pour justifier la mise en place
 

ou le d6veloppement de moyens et de services scientifiques, techniques et
 

admiaistratifs (6quipements scientifiques de base, centre de
 

documentation, atelier de r6parations, service administratif et
 

financier) lui garantissant une autonomie suffisante de fonctionnement (9 ).
 

Ces implantations majeures auraient une vocation A la fois nationale et 

r6gionale dans la mesure oh chacune d'elles serait le si~ge: 

- d'op6rations de recherche s'ins6rant pour la plupart dans des 

programmes pluridisciplinaires nationaux appliques notamment aux 

grandes productions nationales, avec si possible pour chaque
 

implantation une responsabilit6 nationale pour au moins tin de ces
 

programmes (coordination de l'ensemble des op6rations concerntes
 

men~es dans diverses implantations);
 

(9)Par reference au souci dlefficacite et d'autonomie suffisante au plan scientifique,
 
on a egalement pose conmme principe d'6viter 1'Isoleirent intellectual des
 
scientifiques en prevoyant que chaque centre rigional devrait, chaque fois que

possible, disposer d'au moins deux scientiFiques d'une mime discipline, pouvant

travailler dans un ou plusleurs progranmne de recherche.
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de travaux d'int~r~t plus r~gional i travers le relais des programmes 

et operations precedents la oa ils posent des problmes sp~cifiques, 

et surtout les recherches pluridisciplinaires sur les syst~mes de 

production. Ces derni~res recherches, auraient pour objectif de 

mieux connaitre les caract6ristiques et les problmes de 

l'agriculture r~gionale, de tester en milieu reel des modules 

d'intensification adapt~s aux principaux types d'exploitations 

agricoles de chaque grande r6gion agro-6cologique, et 6galement de
 

r66valuer les orientations de cecherche ou du d~veloppement.
 

En dehors des cinq centres majeurs, la recherche aura besoin
 

d'implantations secondaires, regroupant chacune un nombre restreint de
 

chercheurs, charg6es d'6tudier les problmes de certaines r6gions, les
 

unes relativement isol6es, comme Agadez et Diffa, les autres int~ssantes
 

pour leur sp~cificit6 agro-6cologique et leurs productions, comme Bengou
 

(pluviom6trie 6lev6e) et Konni (cultures irrigu6es).
 

Enfin, la recherche devra disposer d'un r6seau restreint de stations
 

exp6rimentales et de points d'appui repr6sentatifs des grands milieux
 

agro-6cologiques et socio-economiques (cf. chap. 2.1.). Ces
 

implantatiors seraient dirig6es par des techniciens et devraient chaque
 

fois que possible 6tre polyvalentes, et non relever d'un seul d6partement
 

ou programme comme c'est le cas le plus fr6quent actuellement h I'INRAN. 

Le configuration du r6seau actuel de I'INRAN devrait sur ces points faire 

l'objet d'une 6valuation approfondie (cf. rapport d'6valuation) en 

fonction des r6sultats des propositions du PLT. 
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III LA METHODE D'ELABORATION DES PROPOSITIONS DE PLT
 

On pr6sentera ici la d~marche chronologique suivie pour l'6laboration det;
 

propositions de PLT, puis quelques aspects de m6thodes plus sp6cifiqueo
 

et les consequences sur la nature de ces propositions.
 

3.1 UNE DEMARCHE EN DEUX ETAFES
 

L'6laboration des propositions de PLT a r~sult d'une collaboration
 

approfondie entre une 6quipe 6largie de Nationaux et une 6quipe
 

restreinte de I'ISNAR. La premiere 6tait compos6e d'un ensemble vari6 de
 

sp6cialistes de lINRAN, de l'Universit6, du D6veloppement et de
 

1'Administration, couvrant A peu pros tous les secteurs de production et 

les grands th~mes concern6s; elle dis,.asait d'informations 6tendues et
 

fiables 	sur l'agriculture et la recherche nationales, avec une vision des
 

problhmes proprement nationale qu'elle 6tait seule A pouvoir faire
 

pr6valoir. De son c6t6, l'equipe ISNAR dicposait d'une mi-thode et d'une
 

experience en mati6re de planification de recherche agronomique (10).
 

L'6laboration proprement dite des propositions s'est effectu~e en deux
 

6tapes qui se sont partiellement chevauch6es.
 

3.1.1 	 LA PREMIERE ETAPE: L'IDENTIFICATION DES PROBLEMES DE
 

DEVELOPPEMENT ET DE RECHERCHE PAR GRANDS SECTEURS DE PRODUCTION
 

A cette 	fin, le Ministare du Plan devait constituer six groupes de
 

travail (11) . Quatre d'entre eux 6taient centr6s sur les grands secteurs
 

de production: cultures pluviales, cultures irrigu6es, 6levage, et
 

environnement (comprenant la fort, la protection dus sols, la p~che 
et
 

la faune). Un autre groupe intitul6 "syst~mes de production et 6conomie
 

agricole" avait pour objet d'apporter une perception complinentaire des
 

(10) Voir en annexe II la liste des participants nationaux et ISNAR.
 

(11)Chacun d'eux comptalt un pr6sident issu de 1'Universit6, du Dveloppement ou de
 
l'Admnlstratlon, et un secr~taire venant oe VINRAN.
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secteurs ci-dessus, avec la prise en compte de leurs interactions aux
 

niveaux des exploitations agricoles, des r6gions et du pays. Enf in, un
 

dernier groupe 6tait centr6 sur les aspects institutionnels et
 

organisationnels de la recherche.
 

Le travail des groupes a d~marr6 par la tenue Niamey d'un s6minaire,
 

organis6 par I'ISNAR, d'information sur l'objectif g~n6ral de I'6tude,
 

les m6thodes A suivre et les r6sultats attendus. Ces derniers devraient
 

prendre la forme de rapports qui, pour chaque groupe de travail
 

sectoriel, pr~senteraient sous une forme homog~ne:
 

- les informations de base sur les productions consid6r~es: leur 

importance nationale et r~gionale, dans la consommation, la
 

production, la politique pass~e, actuelle et envisag6e A leur 6gard,
 

etc.;
 

- les probl~mes techniques ou 6conomiques rencontres dans leur 

d6veloppement, avec leur degr6 de gravit6, et les solutions
 

disponibles, attendues ou possibles, qu'elles 6manent de la
 

recherche, du d6veloppement ou de la politique agricole;
 

- un inventaire hi6rarchis6 des problmes susceptibles d'Etre r~solus 

plus ou moins largement par des recherches (en cours ou nouvelles), 

et une 6valuation des degr6s de priorit6 de ces recherches s'appuyant 

sur le& principes directeurs expos6s au chapitre II. 

L'ampleur de la tiche requise devait justifier une large mobilisation des 

comptences nationales. Les groupes ont fait appel, pendant plusieurs 

semaines et a des degr~s divers, a une quarantaine de sp~cialistes (dont 

quelques coop6rants). On soulignera 6galement que la qualit6 des travaux 

a beaucoup gagn6 par le fait qu'une partie des sp6cialistes impliqu6s 

6taient 6galement mobilis~s par la pr~paration concommitante du Plan 

Quinquennal du D~veloppement Economique et Social 1987-91, et purent 

b6ntficier des informations, des discussions et des r6flexions engag~es 

dans ce cadre. 

La preparation des rapports des groupes de travail (appel6s ci-apr~s 

"rapports sectoriels") a donna lieu A des 6changes approfondis entre les 
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r~dacteurs nationaux et l'6quipe ISNAR (12 ), visant rep~rer toutes les
 

pr~cisions, compl6ments et approfondissements exig~s par la m~thode, ou
 

au 	contraire a simplifier ces textes et les d6barasser autant que 

possible de details inutiles. L'ensemble de ces rapports sectoriels 

constitue le tome 3 de l'6tude 13) 

3.1.2 	 LA DEUXIEME ETAPE: L'IDENTIFICATION QUANTIFIEE DES BESOINS
 

PRIORITAIRES DE RECHERCHE
 

Cette deuxi~me 6tape s'est elle-mime r~alis~e en deux temps. Le premier 

a 6t6 consacr6 a une approche principalement (mais non exclusivement) 

sectorielle de ces besoins, le second A la confrontation et la synthise 

des 6valuations sectorielles. 

Premier 	temps: lapproche principalement sectorielle
 

A partir de l'inventaire des besoins prioritaires de recherche z7alis6
 

dans la premiere 6tape, chaque groupe de travail a proc~d6 une
 

estimation des ressources n~cessaires a leur mise en oeuvre, en se
 

limitant aux seuls besoins en chercheurs (on expliquera au chapitre 3.2.2
 

les 	raisons de cette d6marche) et en s'efforgant de respecter autant que
 

possible deux contraintes li~es aux interactions entre secteurs de
 

recherche.
 

Premiere 	contrainte: il fallait 6viter toute inflation sectorielle et
 

globale. Aussi chaque groupe avait-il requ la consigne de se limiter
 

pour les priorit~s de niveau I aux besoins minima de recherche
 

n6cessaires pour la conduiLe des travaux les plus indispensables, en
 

(12) 	Pour itre en mesure dlengager un dialogue informe et fructueux avec les
 
specialistes nationaux, cette equipe avait d6 entre temps poursulvre efforts de
ses 

Familiarlsation avec i'agriculture nigerienne (analyse de documents disponibles,

collecte 9t selection de donnees chiffrees, entretiens avec divers responsables,

etc.), largement engages lors de la phase d'6valuation du systeme national de
 
recherche agronomique.
 

(13) 	Ces rapports sectoriels comprennent egalement l'estimation finale des ressources
 
humaines necessaires a la nise en oeuvre des recherches prioritaires retenues, qul
 
a ete obtenue au terme de la deuxieme etape.
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distinguant A cette fin les programmes de recherche appliqu6es aux
 

productions importantes et les operations autonomes de recherche
 

appliqu~es aux productions secondaires (cf. chap. 3.2.3). Par ailleurs,
 

l'6quipe ISNAR proc6dait A tine 6valuation des d6penses nationales de
 

recherche A long terme et du nombre total de chercheurs compatibles avec
 

les ressources du pays, avec diff6rentes hypoth~ses sur les contributions
 

possibles des coop6rations 6trang~res. En tout 6tat de cause, il fallait
 

se fixer un taux maximum de croissance des ressources nationales par
 

rapport A la situation pr6sente: on verra aux chapitres 3.2.2 et 4.1.2
 

comment on a pu proc6der a cette tvaluation et par lA juger le degr6 de
 

r6alisme des huit sc6narios envisages pour l'ivolution des efforts
 

nationaux de recherche.
 

Deuxifme contrainte: il fallait satisfaire un certain 6quilibre entre
 

les besoins de recherche des diff~rents secteurs de recherche, en prenant
 

compte en particulier l'importance socio-6conomique des productions
 

concerntes. Ii fallait aussi respecter les autres principes directeurs
 

d~crit aux chapitre II, et prendre en compte la situation actuelle des
 

recherches sectorielles, avec ses d~s6quilibres qu'il ne paraissait pas
 

possible de corriger pleinement h l'horizon retenu.
 

Au terme d'une d6marche de caractire it6ratif, et i travers un dialogue 

intense entre les groupes de travail et l'6quipe ISNAR, les r~sultats des
 

rapports sectoriels ont 6t6 synth6tis6s sous forme de tableaux
 

pr~liminaires qui pr6sentent pour chaque secteur l'ensenble des besoins
 

prioritaires de recherche avec toutes leurs "coordonnies: champ de
 

recherche; localisation, discipline et nombre de chercheurs impliqu~s;
 

degr~s de priorit6 (1: recherches jug6es indispensables, 2: recherches
 

additionnelles).
 

Cette premiere identification des besoins et ressouices prioritaires de
 

recherche fit ensuite pr6sent6e a l'ensemble des chercheurs de I'INRAN et
 

aux responsables nationaux de l'agriculture lors de la r6union annuelle
 

de cette institution ( 4), pour 1'expliquer, la pr6ciser et l'amender.
 

(14) Tenue a Matameye (Zinder) du 4 au 8 mai 1987.
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Deui~me temps: la confrontation et la synth~se des approches
 

sectorielles
 

L'identification sectorielle des besoins quantifies de recherche fat
 

ensuite reprise au cours d'une session de travail intensive h La Haye, au
 

si~ge de lISNAR, entre l'quipe ISNAR et une 6quipe nig~rienne compos~e
 

des leaders des groupes sectoriels, du Directeur de I'INRAN et d'un
 

repr~sentant du Ministare du Plan (11 personnes 
au total). L , cette
 

identification a 6t6 rediscute en detail. 
 Le contenu des tableaux
 

sectoriels a 6t6 r6examin6 point 
par point, en vue d'en am6liorer la
 

coh6rence globale et de 
r6aliser toutes 6conomies possibles. Ici, il
 

s'agissait:
 

- de r~apprcier les degr6s de priorit6 exprims dans chaque secteur 

par des comparaisons inter-sectorielles, de telle sorte que les 

besoins de recherche retenus darts la propositions de plan de priorit6 

1 (ou dans le compl~ment de priorit6 2) soient jug6s d'un intfrit
 

sensiblement 6gal par lensemble des sp6cialistes presents;
 

- de pr6ciser certaines relations et synergies entre les diff6rents 

secteurs, d'6viter les doubles emplois. 

Enfin, ces tableaux sectoriels d6finitifs (cf. annexe 
I: tableaux I 4)
 

ont 6t6 compl6t~s par un ensemble de tableaux (cf. annexe I: tableau 5) 

qui recensent les besoins "compl6mentaires" de recherche qui, par nature, 

ne pouvaient pas trouver place dans les quatre tableaux pr&cder .. Ces
 

besoins concernent les syst~mes de production et l'6conomie g6n~rale
 

(th~mes 6tudi6s par le groupe de travail V), la p6dologie et la d6fense
 

et restauration des sols, et d'autres domaines 
comme la culture in vitro,
 

les symbiotes des racines (rhizobium et mycorhyzes), la bioclimatologie,
 

le machinisme, etc.
 

Le traitement par ordinateur de l'ensemble de ces tableaux sectoriels et
 

complementaires devait consid6rablement faciliter la prise en compte des
 

r6ajustements et iterations op6r6s A La Haye, et permettre d'aboutir par
 

sommation aux tableaux de synth~se pr~senL6s dans le chapitre IV et en
 

annexe I (tableaux 6 A 8).
 



- 22 -

Enfin, dernier 61ment, une strategie de mise en oeuvre d'une des
 

propositions de PLT ainsi obtenue a pu itre avancee.
 

3.2 QUELQUES AUTRES ASPECTS DE METHODE
 

Ces aspects concernent l'horizon de temps consider6, la prise en compte
 

privil~gi6e des besoins en scientifiques, et la distinction faite entre
 

programmes et c-6rations autonomes de recherche.
 

3.2.1 	 L'HORIZON DE TEMPS CONSIDERE
 

Les propositions de PLT s'appliquent un horizon conventionnellement
 

fix6 A une dizaine d'ann6es (1997 ou 2000). II s'agit 1A d'une dur~e pas 

trop longue pour une prospective r~aliste, ni trop courte pour permettre
 

aux Autorit~s nationales de se d6gager des considerations immrdiates et
 

d'entamer en profondeur les transformations 6ventuelles qu'impliquerait
 

la mise en oeuvre d'un PLT.
 

3.2.2 	 LA JUSTIFICATION DE LA PRISE EN COMPTE PRIVILEGIEE DES BESOINS
 

EN SCIENTIFIQUES
 

Dans la d~marche suivie, on a eu recours A des simplifications 

importantes qui conf~rent un caract~re plus clair et plus maniable aux 

propositions de PLT, sans porter atteinte a leur qualit6 ni leurs 

possibilit6s d'utilisation.
 

Ces simplifications ont d'abord consist6 a privil6gier les besoins en 

cadres sup6rieurs scientificues et techniques (15) - d~sign~s ci-apr~s par 

commodit6 par le terme de "scientifiques" - exprim6s en 

ann~es-recherche(16 , et considrer qu'en premiere approximation 

(15) 	Niveau minimum envisage l'avenir (cf. chap. 5.2.3): baccalaur~at + 5 ans
 
d'etudes.
 

(16) 	LIannee-recherche a ete retenue parce qu'elle se prete bien & la comptabilisation de 
l'activite de recherche. On peut la dWfinir comme representant lactivite d'un 
scientifique a temps plein pendant un an lorsqu'il est exclusivement occupe & des 
travaux de recherche (y compris la part d'activite administrative qui leur est 
normalement lice). Cette unite peut itre Fractionnee lorsque cette derniere 
condition nest pas remplie (par exemple pour les enseignants), ou lorsque
l'actlvite d'un scientifique se repartit entre differents secteurs de recherche
 
(ainsi un specialiste de defense des cultures peut s'interesser aux parasites de
 
plusieurs cultures, pluviales et irriguees).
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l'importance des autres ressources de recherche (autres categories de
 

personnel, frais de fonctionnement et d'6quipement) est A peu pros
 

proportionnelle l'effectif des scientifiques.
 

Le tableau i et ses notes pr6sentent les normes moyennes de besoins en
 

ressources humaines et financi~res par annie-recherche 6tablies, apr~s
 

discussions approfondies, par r~f6rence:
 

- d'une part, a la situation observ6e dans plusieurs institutions de 

recherche agronomique sp6cialis6es dans la coop6ration avec les pays 

en d~veloppement (notamment en Afrique sub-saharienne francophone: 

CIRAD, ORSTOM, Centres internationaux tels que l'ICRISAT); 

- et d'autre part, i la n6cessit6 dans le contexte nig~rien (cf. 

rapport d'6valuation) de parvenir un meilleur 6quilibre entre les 

diff~rentes cat6gories d'un mime type de ressources; on a ici 

partiruli&rement veill6 A une repartition des personnels assurant un 

niveau moyen sensiblement accru des qualifications, avec un fort 

accroissement du nombre de tecnniciens (y compris ceux a vocation 

administrative) au detriment des auxiliaires (dont la productivit6 

est actuellement jug~e trop faible). 

Si elles ont 6t6 correctement choJsies, ces normes moyennes ne sont
 

valables qu'a l'6chello d'un Plan national. On sait bien que tous les
 

types de recherche ne consomment pas les mames quantit6s de ressources.
 

Mais il sera toujours possible pour des besoins plus sp6cifiques de les
 

modifier dans un sens adapt6 a tel ou tel secteur. Lorsqu'il s'agira de 

passer des r6alisations, il sera indispensable de faire appel a des 

donnees affin6es et de tenir 6galement le plus grand compte des 

conditions partizuli~res h chaque cas, impossibles a pr~voir l'avance. 

Par ailleurs, de telles normes moyennes ne sont valables que pour le long
 

terme. Parvenir aux 6quilibres qu'elles impliquent suppose que plunieurs
 

conditions ou pr~alables soient remplis progressivement, en particulier:
 

- la capacit6 de la direction du syst~me national de recherche 

(Ministare de tutelle, directeurs d'institutions, chefs de centres et 
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TAB 1 - ESTIMATION DES DEPENSES DE RECHERCHE A LONG TERHE PAR 
ANNEE-RECHERCHE (en millions de FCFA de 1986) 

Catigories de R6partition projetie des Coft annuel Coft par
 
dipenses c-a'gories de persunnel(1) unitalre(2) chercheur
 

A. Salaires+ 
charges 

I 
1 

scientifique 
techniclen supirieur 

2,7 
1,3 

2,7 
1,3 

sociales 2 techniciens moyens 0,9 1.8 
3-4 auxillaires 0,3 0,9-1.2 

5,7-7 (3) 

B. ODpenses de fonctionnement, equipement et 
investissement (4) 8 

C. Total: A + B (chiffre arrondi) 	 15
 

(1) La catigorie des techniciens suoprieu I recouvre le personnel de
 
niveau bac + 2 ans, affecte a des tLches techniques (laboratoires
 
dans les centres de recherche, stations exp6rimentales et points
 
d'appui, enqu6tes sur le terrain, traitement de donnbes, ateliers
 
techniques, etc.) et administratives (comptables, secretaires de
 
direction).

La cat~gorie de techn_ n o1qyenrecouvre le personnel qualifib
 
(du brevet au bac, ou niveau assimi11 aprbs evaluation Interne
 
prenant en compte lexp~rience, llhabilet6 des travailleurs) qui
 
aide les techniciens superieurs, et aussi le personnel qualifi6

administratlf (secretaires, comptables) et d'entretien des centres
 
et points d'appui (electricit&, glomberie, mcanique, etc.).

La catiaorie des auxillaires ne ':ecouvre que le personnel peu
 
qualifie (chauFfeurs, gardiens, ouvriers agricoles, eleveurs, hommes
 
ou femmes de manage, etc.).
 

(2) Estimations d'apres les coots observes a l'INRAN en 1986, prenant en
 
copte pour les chercheurs une augmentation des depenses salariales
 
et sociales (+ 0,3 MFCFA/an) correspondant une ameilioration des
 
salaires liee une neilleure qualification et un statut comparable
 
a celui des enseignants.
 

(3) Ce coot est ramene h 4,0-4,3 pour une ann6e-recherche/enseignant si
 
on consid~re que les charges salariales et sociales des enseignants
 
sont prises en charge par l'Universit6.
 

(4) Dans le contexte nigirien, on peut consid6rer dans une premiire
 
approximation que ces depenses de fonctionnement, dl quipement et
 
d'investissement, pourraient 6tre r6parties do la facon suivante:
 
- 2S% "soutien de base au chercheur" (frais de deplacement, intrants
 

pour les laboratoires et les stations, fournitures, etc.);
 
- 25% 	"fluides" (6lectricit6, t~l~phone, eau) et frais g6n~raux
 

(fonctionnement de la direction g6n6rale, des directions de
 
centres et des points d'appui);
 

- 25% materiel (scientifique, transport) et travaux de maintenance
 
du matelel;
 

- 25% capit?.l (constructions, amenagements fonciers) et
 
amortissements.
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de programmes) h promouvoir de tels 6quilibres au cours des 

transformatiot,- futures de ce syst~me; 

l'existence d'infrastructures 6quilibr6es (centres de recherche d'une
 

certaine dimension, r6duction du nombre de points d'appui) devant
 

conduire k de larges 6conomies dans l'emploi des techniciens, des
 

auxiliaires et de certains 6quipements;
 

une am6lioration des d6marches scientifiques: par exemple, il est
 

bien connu qu'un bon usage de la biom6trie peut permettre une large
 

r6duction et une meilleure exploitation des exp6rimentations (au
 

champ et en laboratoire) et des 6chantillons d'enqu~tes sur le
 

terrain.
 

De telles conventions avaient le gros int6r~t dans un premier temps de
 

fixer 1'attention quasi-exclusivement sur le contenu scientifique des
 

propositions de PLT et sur son rapport avec la situation et les besoins
 

de l'agriculture nationale. Elles permirent ainsi de se d6gager des
 

616ments li~s ou accessoires des propositions qui, A ce stade,
 

apparaissert secondaires et qui de tout fagon ne pourront itre pris en
 

compte d'une manibre r~aliste qu'en fonction des circonstances lors des
 

d6cisions concretes de mise en oeuvre d'un plan.
 

Par ailleurs, l'utilisation de normes moyennes (mime approximatives)
 

6tait indispensable pour parvenir une 6valuation globale des d6penses
 

nationales de recherche et 6ventuellement de leurs diff~rentes
 

composantes, et pour appr~cier le r~alisme des propositions de PLT (cf.
 

chap. 4.1.2).
 

3.2.3 	 LA DISTINCTION ENTRE PROGRAMMES ET OPERATIONS AUTONOMES DE
 

RECHERCHE
 

L'6valuation des besoins sectoriels quantifies de recherche a 6t6
 

r~alis~e en s'appuyant sur l'identification des probl~mes de
 

d~veloppement et de recherche (premiere 6tape) et sur la distinction
 

faite entre programmes nationaux appliqa6s aux productions importantes et
 

op6rations autonomes de recherche appliqu~es aux productions
 

secondaires.
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Des programmes nationaux pour les productions importantes
 

Pour lea productions importantes, les besoins de recherche ont 6t6
 

6tablis en consid~rant non pas des individus, mais des 6quipes qui
 

s'int~grent dans des "programmes nationaux". Chaque programme traduit,
 

par la composition disciplinaire et la repartition g6ographique de ses
 

scientifiques, une strat6gie permettant d'aborder aux niveaux national et
 

r6gional l'ensemble des problimes de la production concern~e de mani~re
 

coordonn~e, autant que possible sans rien oublier d'important et sans
 

gaspiller de moyens. Chaque programme national mobilise en g~n~ral:
 

- d'une part, une ou au plus deux unit6s principales de recherche 

localis~es dans les implantations les plus adapt~es au regard de 

l'importance de la production 6tudi6e, regroupant en priorit6 I le 

nombre minimum indispensable de scientifigues cp6cialis6s Lans les 

disciplines essentielles concern~es, avec en prioriL6 2 un lger 

surcroit de scientifiques pour renforcer telle ou telle discipline; 

- d'autr2 part, des scientifiques "g6n~ralistes" places dana d'autres 

implantations jug~es int~ressantes, soit par l'importonce relative de 

la production dans la region, soit par la spkcificit6 des probl~mei 

qui s'y posent (conditions agro-6cologiques diff6rentes, preference 

des consomoateurs pour des vari~t~s particuli~res, etc.). 

Ainsi, le programme sorgno (cf. tableau 1, annexe I) est constitu6 par:
 

- une unit6 majeure A Tarna avec 3 ann6es-recherche: I en am6lioration 

des plantes, I en agronomie, 0,5 en pathologie et 0,5 en entomologie 

(correspondant deux sp6cialistes en d6fense des v~g~taux 

travaillant 6galement par ailleurs sur le mil); 

- une unit6 de m~me type mais plus r~duite h Kollo (1,5 annie-recherche 

dont un am6liorateur des plantes); 

- deux g6n~ralistes implanti; Bengou (culture en sec dans une zone 

pluviom6trie 6iev~e) et a Konni (en culture irrigu~e). 
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Mais, ce programme comme tous les autres, doit bin6ficier de l'appui
 

partiel des scientifiques compt~s dans les "besoins communs" du mime
 

secteur. Par exemple dans le secteur des cultures pluviales, la rubrique
 

"besoins communs" comporte 12 ann6es-recherche traitant de divers
 

probl~mes communs ces cultures (production de semences,
 

bioclimatologic, 6conomie ...: voir annexe I, tableau 1, lignes 28
 

32). Il s'appuiera aussi sur les sp6cialistes dont l'activit6 int~resse
 

plusieurs secteurs, r6pertori~s dans les "besoins compl~mentaires"
 

(biomtrie, machinisme, ...: voir annexe I, tableau 5).
 

Ce programme deira collaborer en outre avec les 6quipes "syst~mes de
 

production" localis~es dans les centres de recherche, pour:
 

- une bonne connaissance des interactions entre ls diff6rentes 

productions au sein de syst~mes d'exploitation: ainsi les recherches 

sur le sorgho doivent prendre en compte sa place dans les syst~mes de 

cultures pratiqu6s, dans le mode de vie des agriculteurs (modes 

d'utilisation des grains et sous-produits: autoconsommation humaine 

et animale, ventes, ecc.); 

- une meilleure d~finition des caract~res des solutions techniques h 

envisager selon la variabilit6 du milieu, donc des orientations 

pr~cises de recherche; 

- un suivi commun des essais en milieu r~el.
 

Enfin, l'importance relative des 6quipes ainsi mobilis6es devrait leur
 

permettre de tirer le meilleur parti des possibilit~s offertes par la
 

coop6ration 6trang~re (coop6ration r6gionale avec d'autres syst&mes
 

africains de recherche agronomique, coop6ration avec les centres
 

internationaux et autres institutions scientifiques d'excellence).
 

Des "op6rations autonomes de recherche" pour les productions secondaires
 

Pour les productions moins importantes, il n'est gu~re possible de
 

constituer des 6quipes OU des programmes "nationaux" pluri­

disciplinaires. Pour chacune d'elles, on s'est souvent limit6
 

l'affectation d'un ou de deux chercheurs "g~n~ralistes" (par exemple: 2
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pour le mals, 1 pour le s~same et le b~ref, 1 pour le manioc, 1 ou 2 pour
 

les camelins, etc.).
 

Le 	plus souvent, ces g~n~ralises auront a mettre en oeuvre le sch6ma 

g~n~ral classique d'am6lioration des productions (choix de vari~t~s,
 

techniques culturales, etc. pour des productions v~g~tales).
 

Quelquefois, ils devront dans ce schema s'attacher principalement A un 

probl~me repr6 comme principal, et donc avoir un profil de recrutement
 

plus sp6cialis6.
 

Dans tous let #as, ces scientifiques devront - bien plus que leurs 

coll~gues des programmes nationaux - entretenir des relations 6troites 

avec les communaut~s scientifiques 6trangires, tout en b~n6ficiant eux 

aussi de l'appui des scientifiques nationaux pr6vus dans les besoins 

communs A leur secteur et dans les besoins compl~mentaires. 

3.3 	CONSEQUENCES DE LA METHODE SUIVIE SUR LA NATURE DES PROPOSITIONS DE
 

PIT 

La d~marche ant~ri-ure a abouti deux propositic,.s de PLT, l'une dite de 

priorit6 1 (PPLYIf), l'autre de priorit6 ! + 2 (PPLT2) impliquant un 

niveau l6g~rement sup~rieur de ressources humaines et financi~res
 

correspondant h un renforcement nuanc6 de certaines activit~s contenues 
(17)dans la premiere proposition
 

Ces deux propositions sont le r~sultat de choix raisonn6E, effectu~s de 

maniire A la fois pragmatique et rigoureuse par les diff~rents 

participants impliqu~s dans l16tude, en prenant en compte les principes 

directeurs exposes au chapitre II et les contraintes financi~res et
 

autres du pays. Tout au long de leur travail, ces participants ont
 

mobilis6 leurs connaissances ou leur appr6ciation des problmes actuels
 

et pr~visibles de d6veloppement et de recherche du pays, ainsi que leur
 

experience et leur culture scientifique et technique. Ainsi les
 

propositions de plan avanc~es peuvent 8tre perques comme les projections
 

a long Lerme du syst~me national de recherche agronomique, jug6es par eux
 

(17) 	Une seule production nouvelle entre dans la PPLT iI s'agit de la canne & sucre
 
de bouche (I annee-recherche).
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comme 6tant les plus favorables. On peut en tirer deux consequences
 

majeures.
 

La premiere est que les propositions avanc~es ne doivent pas itre reCues 

comme les seules solutions possibles. Avec la mime m6thode, d'autres 

sp~cialistes auraient abouti A des r~sultats sans doute voisins, mais 

diff6rents.
 

La seconde etc qu'il ne 
faut pas perdre de vue le caract~re relatif des
 

besoins et ressources quantifi6s contenus dans chaque proposition.
 

Certes, ceux-ci sont exprim6s de mr'ni~re assez pr6cise dans la. mesure o0
 

ils r~sultent d'une d~marche qui s'est voulue concrete 
et minutieuse.
 

Mais ils doivent surtout 6tre consid6r~s comme des objectifs r6alistes et
 
souhaitables fixer 
 l' volution du present syst~me national dans sa
 

globalit6 et en mati6re d'6quilibres:
 

- entre les diff~rents secteurs, programmes, disciplines de recherche
 

et leurs implantations r~gionales;
 

- entre les diff6rents types de ressources humaines, mat~rielles et
 

finaaci~res et leurs composantes.
 

Ces deux caract6ristiques majeures des propositions de 
plan laissent donc
 
aux responsables nationawc une 
 certaine marge d'appr6ciation et de
 
manoeuvre A leur 6gard lorsqu'il s'agira de proc6der A des choix
 

effectifs, notamment dans le cadre du 
prochain Plan Quinquennal de
 

i6veloppement Economique et Social.
 

Une telle marge est 6galement pr~vue dans la m~.se en oeuvre 6ventuelle
 

d'une des propositions de PLT; elle tient aux considerations suivantes:
 

a) Si les propositions de 
PLT mettent en avant les besoins en chercheurs
 

en indiquant notamment leur secteur d'activit6, leur discipline
 

scientifique et leur localisation, elles ne vont pas jusqu' formuler
 

le contenu mme des thmes precis de recherche. Le choix et la mise
 

en oeuvre de ces th~mes doivent rester de la responsabilit6 des
 

comit6s scientifiques A mettre 
 en place et des chercheurs, en
 

fonction des circonstances et des moyens disponibles.
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b) 	Les propositions de PLT font formellement abstraction du rattachement
 

institutionnel de chaque scientifique. Le programme national ou
 

l'op~ration de recherche dans lequelle il s'ins~re importe plus que
 

l'institution dont il rel~ve, chaque programme pouvant faire l'ubjet
 

d'un d~coupage concert6 et de collaborations organis~es entre
 

institutions. Une marge de libert6 aussi large que possible est
 

ainsi raisonnablement laiss~e pour tenir compte des conditions qui
 

pr~vaudront lors de la r6alisation de chaque partie du PLT.
 

c) 	Chaque proposition de PLT englobe un ensemble de programmes et
 

d'op~rations de recherche de tailles parfois fort variables, mais ces
 

tailles ne doivent pas ktre assimiles a des indicateurs de
 

priorit6. On a vu que dans une proposition donn6e de PLT, tous les
 

programmes et op6rations sont 6galement prioritaires, l- manioc avec
 

un chercheur 6tant aussi digne d'int~r~t que le sorgho avec 6,5
 
I
ann6es-recherche dans le PLT . C'ette 6galit6 d'int~r~t n'exclut pas
 

toutefois l'atiopcion de priorit6s temporelles dans la mise en oeuvre
 

d'un Plan, en fonction des opportunit6s de recrutements de chercheurs
 

nationaux, des budgets nationaux disponibles et des apports possibles
 

des cooperations 6trang&res.
 

Cependant, ces marges d'appr~ciation et de libert6 ne doivent pas faire 

oublier que chaque proposition de PLT, avec sa traduction au sein des 

tableaux sectoriels et autres, exprime un ticas, assez dense de relations 

entre programmes et op6rations de recherche, entre centres de recherche 

et entre scientifiques C'est le r6sultat m8me de la d6marche 

suivie, qui a consist6 A ne pas concevoir les propositions de PLT comme 

une addition dc plans scctoriels, r~gionaux ou discivlinaLres do 

recherche, mais comme une vision compl~te, coh6rente et int~gr6e des 

besoins de recherche. Elle permet ainsi de r6pondre au mieux aux 

probl~mes qui se posent dans le pays pour ses diff6rentes regions, 

productions et populations, et de le faire d'une mani~re qui s'efforce de 

(18) Une parti? de ces relations a ete explicitee dans les conmentaires qul accompagnent

les tableaux sectoriels et complhmentaires de l1annexe I.
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minimiser l'importance des ressources nationales kL mobiliser. De ce
 

fait, toute modification ponctuelle introduite dans une des propositions
 

de plan retenue, qu'on l'envisage au moment de sa mise en oeuvre ou
 

ult~rieurement, peut exiger une r6vision beaucoup plus large du contenu
 

du PLT pour s'assurer du maintien de la coherence g6n6rale, qui est l'un
 

des avantages essentiels d'une procedure de planification. A fortiori,
 

des modifications d'une certaine ampleur d6boucheraient sur la n6cessit6
 

d'un r~examen d'ensemble.
 

En outre, une telle r6vision d'ensemble s'av6rera certainement n~cessaire
 

pendant la p~riode concern6e de 10 ou 13 ans, par exemple A ii-parcours, 

en fonction des 6volutions de l'6conomie, de l'agriculture, du systfme de
 

recherche agronomique du pays, en fonction aussi de l'6volution des
 

relations internationales g~n~rales et scientifiques entretenues par le
 

Niger, compte tenu enfin des avanc~es des sciences agronomiques
 

elles-m~mes.
 

Dans la mise en oeuvre du PLT (chap. 5.1.2), il est donc expressemment
 

pr6vu de proc~der apr~s quelques ann~es h une 6valuation globale
 

approfondie de son ttat d'avancement, avec la possibilit6 de r~ajuster le
 

Plan lui-m~me. Les 6quipes "syst~me de production" contenues dans les
 

deux propositions de PLT constituent elles-m~mes un moyen de r66valuation
 

du PTL puisque l'un de leurs r~les essentiels est de fournir des
 

informationE sur les r6alit6s agricoles r~gionales observ~es et par lk
 

m~me de mieux orienter les recherches en fonction des problkmes repor6s.
 

On relkvera ici, et c'est un r6sultat compl6mentaire important de la
 

d~marche suivie, que les sp~cialistes nationaux qui y ont 6t6 pleinement
 

impliqu6s devraient normalement 6tre en mesure de proc6der eux-m~mes aux
 

r6visions et aux actualisations ult~rieures du Plan, ou d'envisager des
 

alternatives et leurs consequences. Ils peuvent en outre d'ores et d6ja
 

mieux analyser !a situation pr6sente et les voies d'6volution du systfme
 

national de recherche agronomique par r~f~rence k la vision approfondie 

acquise de son fonctionnement souhaitable h long terme (inter-relations 

entre programmes, centres et institutions). 
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IV.
LES PROPOSITIONS DE PLAN:
 

LEUR ANALYSE COMPARATIVE ET LES CARACTERISTIQUES DE LA SOLUTION RETENUE
 

La d~marche suivie a conduit, on l'a vu, Ia preparation de deuc 

propositions de PLT. Avec la prise en consideration dans leur rise ne 

oeuvre de deux horizons de temps lg~rement diff~rents (annes 1997 et 

2000) et de deux niveaux alternatifs de cooperation ,trang~re, on a 

affaire h huit sc6narios possibles d'6volution du syst6me nati;,ial actuel 

de recherche agronomique. 

L'analyse comparative de ces possibilit~s, bas~e sur 1'examen des rythmes
 

de croissance des ressources humaines et financi6res nationales qu'elles
 

impliquent, conduira A nen retenir qu'une seule, jug~e pleinenent
 

r~aliste (chap. 4.1). On en pr~sentera ensuite (chap. 4.2) les
 

caract~ristiques essentielles en les comparant chaque fois avec la
 

situation actuelle.
 

4.1 DEUX PROPOSITIONS DE PLAN, HUIT SCENARIOS POSSIBLES DE MISE EN OEUVRE
 

DONT UN SEUL PLEINEMENT REALISTE
 

4.1.1 	 L'ENCADREMENT SCIENTIFIQUE: LES CONTRAINTES A SA
 

NATIONALISATION TOTALE
 

Les deux 	propositions de PLT font apparaitre des besoins estim~s 167
 

ann~es-recherche(AR) pour la premiere et A 197 pour la seconde.
 

Par rapport a la situation actuelle (136 AR en 1985, 16g~rement mons en 

1987), la PPLT1 impliquerait des taux annuels moyens do croissance du 

nombre d'AR de 2,7 ou 2 % si elle est mise en oeuvre respectivement en 10 

ans (horizon 1997) ou en 13 ans (horizon 2000). Ces taux s'61 vent 4,4 

et 3 % pour la PPLT 2 . Ii s'agit donc de taux raisonnables, proches de 

ceux observes pour la croissance d~mographique du pays (3,1 %/an) ou la 

croissance agricole dans les meilleures annes. Cependant, il reste 

savoir si l'impgratif politique de "nationalisation" de 1'encadrement 

scientifique (cf. chap. 2.2.2) peut 6tre respect6.
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Compte tenu de cette volont6 politique et de la n~cessit6 de garantir la
 

qualit6 et l'efficacit6 de l'encadrement scientifique national, on a
 

suppoE6 qu'A ces deux horizons de temps retenus:
 

- d'une part, seuls des Nationaux assureraient la conduite directe des 

activit~s de recherche inclues dans chaque proposition; 

- d'autre part, un nombre minimum de coop6rants serait maintenu pour 

appuyer les jeunes scientifiques nationaux et contribuer A leur 

formation permanente dans les secteurs de recherche pourvus denon 


Nig6riens exp~riment6s: ce nombre a 6t6 estim6 approximativement
 

10 en 2000 etA 30 en 1997(19)
 

A partir de ces hypotheses, on a mesur6 les rythmes annuels moyens de
 

croissance des effectifs de scientifiques nationaux pendant leg p~riodes
 

1987-1997 et 1987-2000.
 

Les figures 1 et 2 montrent que la mise en oeuvre de PPLT impliquerait
 
(20)
des recrutements nationaux nets de 13 chercheurs a 
I'INRAN et 6
 

enseignants (3 ann6es-recherche) A l'Universit6(21) pendant la p~riode
 

1992-1997, ou de 8 chercheurs 
a 1'INRAN et 4 enseignants A l'Universit6
 

pendant la p~riode 1992-2000.
 

Dans le premier cas, le rythme de recrutement parait difficilement
 

soutenable si:
 

- on prend en compte les capacit~s nationales actuelles et pr6visibles 

de formation sup~rieure et l'importance des besoins en cadres 

d'autres institutions concern~es par le milieu rural; 

(19) 	Estimations basees pour l'an 2000 sur Il'valuation present~e au chap. 4.2.4 des
 
deFicits en scientifiques nationaux par champ disciplinaire de recherche, et sur
 
l'experience et le nlveau de Formation des scientiFlques nationaux actuels. Pour
 
1997, on a considere par approximation que la decroissance du nombre de coop&rants

seralt lineaire (- 6/cn). Dans les deux cas, i y aurait une evolution progressive
du profil des cuoperants qui passeraient progressivement de la position de 
cherrheurs responsables dlactivites nationales de recherche & celle de 
"conseillers- encadreurs".
 

(20) 	Recrutements nouveaux diminues des eventuels departs.
 

(21) 	On a estime quu l'Universit6 pourrait disposer en 1997 ou 2000, de 30
 
annees-recherche cumprenant les enseignants de la Faculte d'Agriculture, du

06partement de Biologic de la Faculte des Sciences, de la Fculte des Sciences
 
economiques, et des chercheurs de 1'IRSH et de l'IRI.
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EVOLUTION DE L'ENCAOREMENT SC
T
ENTIFIQUE POUR LA PROPOSITION DE PLAN DE PRIORITE I
 

Fig. 	1 - Recherches directement conduites seulement par des Nationau) en 1997 

Annies-rechcrch¢ 

167
 

150 Universite 

137 

INRAN: + 13/an 
de 1992 &1997

Total Natlionaux100 
92 -

Nationstut nieral+ pro)e.e .Unv. 72 

so 	 Coopiranu: -61&n 

27 Natio:aux INRAN 30 

1987(2) 	 1992(3) 1997
 

Fig. 	2 - Recherches directement condultes seulement par des Nationaux en 2000
 

Anniecs.recherche 

67
150 -Unive~itd 

137
 

INRAN:
 
ToNationax +&fan 

1001
 

92 

27 Narionaux Univ..-proiets 	 -0 

1987(2) 	 1932 (3) 1997 2000 

(1) 	Les figures presentent par simplification une 6volution lln~aire des 	 effectils de 
scientiFiques. Dans la realite, ceux-ci 
varleront de faqon discontinue en Fonction

des possibilites concretes de recrutements, des budgets nattonaux et des
 
changements futurs 
dans 	les relations de cooperation.
 

(2) 	Oonnbes 1985 (d'apres Ilinventaire national des activites de recherche agronomique,

realise par I'INRAN), celles de 1987 ayant peu change.
 

(3) 	Oe 1987 & 1992, on ai pris en compte les previsions dlevoluton des effecttfs de
Natlonaux (retour de scientifiques et ruf.rutement d'6tudants pr6-affect6s,

actuellement 
en formation i l'ltranger et au Niger): cf. rapport d'6valuation, 
tableaux 8 et 9. 
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on veut preserver une s~lection assez rigoureuse des jeunes 

chercheurs parmi les 6tudiants a la fois r~ellement motives par cette 

activit6 et capables d'entreprendre tlt6rieurement des 6tudes 

complmentaires jusqu'au dipl~me (ou au niveau) de DEA ou de master, 

sinon de doctorat; 

on 	 pr~voit des d6parts de chercheurs vers d'autres activit6s:
 
(22)jusqu'ici ces departs ont 6t6 exceptionnels , mais A l'avenir il 

conviendrait d'accroitre leur nombre, d'organiser une certaine 

mobilit6 professionnelle, soit pour assurer la reorientation de 

scientifiques mal a l'aise dans leur activit6, soit pour faire 

b~n~ficier d'autres secteurs (enseignement sup6rieur, d6veloppement, 

administration), A titre temporaire ou d6finitif, de l'exp6rience de 

chercheurs qualifies. 

Ces rythmes de recrutements seraient encore plus 6lev6s pour la PPLT2 ,
 

alrec des croits annuels nets du 18 ou 11 chercheurs h l'INRAN pendant les
 

p6riodes 1992-97 ou 1992-2000, ce qui manifeste le caract~re trop
 

ambitieux de cette proposition.
 

En cons6quence, on retiendra que par r6f6rence aux possibilit~s de prise 

en charge de la recherche par des Nationaux, le sc6nario de PLT le plus 

r6aliste est celui qui se limite A la satisfaction des priorit~s 1 a 

l'horizon 2000. 

4.1.2 	 LES BESOINS FINANCIERS: LE RECOURS QUASI-INDISPENSABLE A
 

L'ASSISTANCE ETRANGERE
 

Pour 6valuer les implications financi~res des propositions de PLT, on a
 

proc~d6 d'abord 1'estimation des d6penses nationales et 6trangeres qui
 

seraient encourues lors de la derni6re annie (1997 ou 2000) de mise en
 

(22) 	Un seul chercheur a quitte I'INRAN depuls sa creation (sans compter les deux 
changements de directeur), ce qul s'explique sans doute principalement par le 
faible nombre de chercheurs nationaux et par les Forts obstacles & la mobilitb 
professlonnelle (cf. rapport d'evaluation).
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oeuvre de deux propositions de plan selon deux hypothises de contribution 

des coop~rations 6trang~res. Puis on a cherch6 a appr~cier les rythmes 

annuels d'accroissement des d~penses nationales a partir de 1987 selon 

les huit scenarios possibles. 

L'estimation des d~penses nationales et 6trangires en 1997 et 2000
 

pr6sent6e au tableau 2, a pris en compte deux niveaux d'assistance
 

6trang~re:
 

- le plus bas (hypoth~se 1) suppose que ceile-ci se limiterait A la 

seule prise en charge des coop6rants "conseillers-encadreurs" (voir 

plus haut): ce serait i un niveau d'engagement minimum; 

- l'autre (hypoth~se 2) propose une modification progressive du profil 

de l'assistance 6trang~re au fur et A mesure de la mise en oeuvre du 

scenario, avec parall~lement a la r~duction du nombre des coop6rants 

et des lourdes d6penses cnrrespondantes, un lger accroissement de 

leur aide financi~re sous forme, en 1997 ou 2000, de la moiti6 de 

d6penses de fonctionnement et d'6quipemant. Selon cette hypoth~se, 

le Niger supporterait la totalit6 des d6penses de personnel national 

et l'autre moiti6 des d~penses de fonctionnement et d'6quipement. 

Cela lui permettrait d'assurer une maitrise convenable de son 

dispositif national et de parer A d'6ventuelles difficult~s avec les 

donateurs(23) 

Les rythmes annuels d'accroissement des d6penses nationales ont 6t6
 

calcul~s en supposant pour celles-ci une 6volution lin~aire entre l'ann~e
 

de depart 1987 et l'ann~e terminale du plan (1997 ou 2000). Les figures
 

6 repr~sentent l'6volution de ces d~penses pour la seule mise en
 

oeuvre de la proposition de plan de priorit6 1, selon les deux hypotheses
 

pr~c~dentes d'assistance 6trang~re.
 

(23) 	En eFfet, cette moit des dipenses natlonales de fanctionnement et d'6qulpement

correspondrait approximativement au flnancement du "soutien de base" aux
 
chercheurs, des fluides, des frais giniraux et d'une partie des petits 6qulpements

(cf. tab. 1 et ses commentaires); ainsi, I'INRAN et l'Universlte pourrajent

surseoir sans dormage pendant deux ou trois ans i une carence mime totale de 1'aide
 
Financibre etrangere.
 



Tableau 2 - ESTIMATION DES DEPENSES NATIONALES ANNUELLES DE RECHERCHE (DNR) A LONG TERME:
COMPARAISON AVEC LA SITUATION ACTUELLE ET LE PRODUIT INTERIEUR BRUT AGRICOLE (PIBA)
 

Hyp. A-Deoenses nationales(millions FCFA)2) 
 PIBA ONR/PIBA -- Deoenses etrangeres (millions FCFA) C-Dipenses
 

an Priorites Personnel 
 Fonction. Total (milliads 4 )
Personnel Fonction.
(1) Total Totales
+equip. 
 FCFA) ­ +equip. 
 = A+B
 

1985 500 200 
 700 300 0,23 3100 600 
 3700 4400
 

1997 1260 
 1440 2700 
 400-440 0,67-0.61 1050
2000 0 1050 3750 - cf. fig. 3
1260 1440 
 2700 420-485 0,64-0.56 350 0 
 350 3050 - Pcf. fig. 4
 
1997 1+2 1470 1680 
 3150 
 400-440 0.79-0.71 1400
2000 1+2 1470 0 1400 4550
1680 3150 
 420-485 0.75-0.65 450 
 0 450 3600
 

1997 1 1260 
 720 1980 400-440 0,49-0,45 1050
2000 1 1260 720 1770 3750 cf. fig. 5
720 
 1980 420-485 0,47-0,41 350 720
2 1070 3050- -cf. fig. 6
 
1997 1+2 1470 840 scenario le plus
2310 400-440 0.58-0.53 1400 840 2240 4550 
 realiste "
 2000 1+2 1470 
 840 2310 
 420-485 0.55-0.49 450 
 840 1290 3600
 

(1) Hypotheses: 1. Contribution etrangere el 
1997 ou 2000 limit~e 
 la seule prise er charge des cooperants "conseillers-encadreurs".
2. Contribution etrangere prenant en oulre en charge la moitie des depenses de fonctionnement, d'equipement et d'investissement en 1997 ou 2000.
 
(2) Estimations des depenses nationales de 
"echerche:
 

1985 : cf. rapport d'evaluation p. 15.
1997-2000: d'apris les normes de depensis moyennes par annee-recherche presentees au tableau 1. Par souci de simplification des calculs et pour compter
large, on a egalement applique les normus du tableau 
I aux 
cadres de direction de la recherche agronomique nationale (nombre estim6 a 13 pour les 2
propositions).
 

(3) PIBA: valeurs calculees en 1997 et 2000 
en prenant en compte le chiffre de 320 milliards de FCFA pour 1986 (estimation du Mintstbre du Plan:
de Plan 1987-1991. voir projet
p. 113) et deux hypotheses d'accroissement annuel du PIBA: 
l'une moderee. 2%, l'autre plus optimiste, 3%.
 
(4) Sur la base de 350.000 FCFA/cooperant (salaires + charges sociales + logement, ...).
 

http:0.55-0.49
http:0.58-0.53
http:0.75-0.65
http:0.79-0.71
http:0,64-0.56
http:0,67-0.61
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EVOLUTION DES DEPENSES NATIONALES ET ETRANGERES (PRIORITE 1)
 

Hypothbse 1: contribution 6trangire 1tiMte 
 la orise en charge des cooprants
 

OT: Dpenses totales = DC + ONT DC: D6penscs a coopdration

DNT: Dipenses nationales totales= DNP+DNFE ONP:DOpenses , tionales de personnel

ONFE: D~penses nationales fonctionnement. iquiperent
 

Fig.3 PrioriteI reolisieen 1997 

Milliards 
FCFA 4,4 Tau annuals de aoisurwe des 

3,75 DNT - 14.4 % 

3.7 I,,O - 10 % 
4DNFE -22 % 

3 

DKT 2.70 

1.051L . N 

0.2
 

1987 / 8 1997
 

Fig.4 PrioritiI rialiseen 2000 

Milliards 
FCFA I,4 

Taux annuels decroissance 
4 - DT des dcnmses nltionales: 

DNT - I % 
3,7L : DNP - 7.2% 

3,05 DNFE - 16 % 

DC 2.70 

2
 

'MOF101.26 

2 -DNFE 03 

(1) Les figures 3 A 6 prdsertent par -implificaton une dvolution lindare des dipenses. 
Dans la
 
r~alit8 celles-ci varieront de faqon discontinue en fonction des possibilit6s concrtes des
 
budgets nationaux et des coopdratioris. dtrangbres.
 

http:MOF101.26
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EVOLUTION DES DEPENSES NATIONALES ET ETRANGERES (PRIORITE 1)
 

Hypothise 2: contribution itrangire elargle (cooopirants + 50 % des ONFE)
 

OT: Odpenses totales = 0C + ONT 
 0C: Depenses do coopirattol

ONT: Depenses nationales totales= DNP+ONFE 04P:Dipenses nationales do personnel

ONFE: Deperses nationales forictionnement, iquipement
 

Fig.5 Priorltd I rdalis$e en 1997
 

Milliards
FCFA 4,4 DT 

Taux annuels de croissance 
4 des dipenses nationales: 

3.75 DNT - 11% 
3,7 
 DNP -10 % 

-DNFE -13.5 % 

3 
1198
 

D1.77 

1,26
 

0.7 0.72
 
0,5 DNF 
0,2 

1987/ 88 
 1997
 

Fig.6 Priorit I rdalisdeen 2000
 

Milliards 
FCFA 4.4 

. DDT Taux annuels de croissanc 
-4 des dlpnses nationales: 

r)NT - 8.3 % 

3.7 DNP - 7.3% 

DNFE - 10.3 % 
3 -3.05 

DC­

1.98
 

D1.26
 

1.071 

0.7 ----'' NP ().0
.72
 

" - 1NFE
0 . 2' 

1987 /889,
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On y constate que le rythme moyen annuel de croissance des d6penses
 

nationales totales:
 

- est trop 61ev6 au regard des possibilit~s budg6taires raisonnables du 

pays pour permettre la r~alisation de la PPLTI l'horizon 1997 sans 

contribution 6trang6re pour le fonctionnement et l'6quipement 

(fig.3: DNT: + 14,4 /an, DNFE: + 22 %);
 

- reste encore relativement 6lev6 (DNT: + II /an) dans les cas d~crits
 

par les figures 4 et 
5, avec dans la premiere un taux d'accroissement 

annuel moyen des frais de fonctionnement et d'6quipement (DNFE: + 
16%) bien sup6rieur a celui de frais de personnel (DNP: + 7,3 %) et 
sans 
doute plus difficile A faire accepter politiquement;
 

- n'est inod~r6 que dans le cas de la figure 6 (DNT: + 8,3 %). 

2
 
La construction de figures similaires pour 
la PPLT , non reproduites ici, 
montre que seule sa mise en oeuvre 6tal~e jusqu'en 2000, avec une 

contribution 6trang~re pour les frais de fonctionnement et d'6quipement, 

donne lieu A un taux de croissance des d~penses nationales totales encore 

acceptable (+ 10 %/an), mais on a vu ant6rieurement qu'elle implique des
 
rythmes de recrutement de scientifiques difficilement supportables.
 

4.1.3 PREMIERE CONCLUSION: UN SEUL SCENARIO PLEINEMENT REALISTE
 

L'analyse ant6rieure de l'6volution des ressources humaines et
 

financi~res exig6es par la mise en des
oeuvre huit scenarios r~vle
 
finalement que le plus 
r6aliste est celui qui envisage de satisfaire lea
 

besoins de recherche de priorit6 
1 l'horizon 2000 avec une assistance
 

6trang~re privilgiant k ce terme l'aide financi~re en mati~re 
de
 

d~penses de fonctionnement et d'6quipement.
 

Ce constant n'ote pas toute valeur au 
travail consenti pour l'61laboration 

de la PPLT2. D'une part, il n'aura pas 6t6 inutile de constater que les 

besoins suppl~mentaires de recherche qu'elle contient, pour aussi
 
int~ressants qu'ils puissent 6tre 
pour la recherche et le d~veloppement,
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ne peuvcnt raisonnablcmcnt ecre satisfaits: lea scientifiques et leurs 

partenaires nationaux, et particuli~rement ceux qui ont particip6 

6troitement h ce travail de planification, sauront sfirement mieux 

appr~cier a l'avenir, chacun dans leur domaine, lea limites des efforts a 

demander au pays. D'autre part, la PPLT 2 peut fournir mati~re h des 

r~visions ou a l'6tude de variantes lots de l'valuation envisag~e h 

mi-parcours du plan mis en oeuvre. Il faudra alors non seulement faire 

un bilan de ce qui aura 6t6 r6alis6 et restera a r~aliser, proc~der 

vraisemblablement A des r6ajustements, mais 6galement conuencer A cerner 

le devenir de la recherche agronomique apr~s lan 2000. Ici, la PPLT2 

pourra 6ventuellement servir de r6f~rence, notamment pour la formation 

des jeunes chercheurs h recruter et lea pr6orientations professionnelles 

d'6tudiants qu'elles supposent si le syst&me actuel devait itre maintenu 

(ce qui est peu souhaitable: cf. rapport d'6valuation, chap. 4.2.4 A).
 

4.2 LES CARACTERISTIQUES DU SCENARIO SELECTIONNE
 

On reviendra d'abord sur quelques aspects compl6mentaires de ce sc6narlo 

en mati~re de ressources humaines et mat6rielles, puis on montrera qu'il 

traduit de notables progr~s par rapport a la situation pr~sente dans la 

repartition des efforts de recherche entre lea r6gions et entre lea 

secteurs de production. Enfin, on appr~ciera lea importantes 

implications de cette proposition sur les futurs recrutements de 

scientifiques nationaux. 

4.2.1 DES RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIERES MODEREES
 

Un personnel total de recherche quasiment inchang6, mais une composition
 

diff~rente
 

Le tableau 3 pr6sente les estimations relatives au personnel de recherche 

mobilis6 au terme de la mise en ojeuvre de la PPLT 1 et le. compare a la 

situation actuelle. On constate que si le personnel tot-.i (environ .200 

membres) devrait peu changer en nombre, en revanche sa composition xrait 

sensiblement diff~rente: I[rte croissance des chercheurs nationaux au 



Tableau 3 - BESOINS EN DIFFERENTES CATEGORIES DE PERSONNEL:

PROPOSITION DE PLAN BE PRIORITE 1 ET SITUATION ACTUELLE
 

SCIENTIFIQUES (en ann~es-recherche) 
 AUTRES PERSONNELS
 

TOTAL
 
Nationaux 
 i T 
 Techniclens 
 GENERAL
 

INRAN I Universite Projets Total I 
 fi I+II suprieurs moyens
 

1987 N 25 12 1 44 90 134 100-150 
 800-1000 1000-1250

%i 
 10 
 12 
 78 100
 

N 137 

2 

0 167 10 177 167 334 584 
 1164

15 14,3 28.6 50.1 
 100
 

Sources et observations
 

1987: Do,:nes etablies d'apres 
"linventaire des activlts de recherche agronomique" publie par l'INRAN en 1985 et les observations concernant
1 volution ulterieure (cf. rapport d'Evaluation). Pour les technlclens:
les projets n'a pu itre estime 
66 i I'INRAN, le nombre correspondant a l'Universit6 et dans
avec precision. Pour les auxillaires: 
 425 i l'INRAN (sans compter la main d'oeuvre occasionnelle
actuellement tris nombreuse), approximation pcur l'Universite et les projets.
personnel se rapportent a la situation pr sente de 

Les taux de ripartltlon des diffirentes categories de
PINRAN; 
 compte-tenu de la main d'oeuvre occasionnelle, les taux de chercheurs et
techniciens seraient en r~alit6 infrieurs, et celui 
des auxiliaires serait sup~rieurs.
 

2000: Pour les concepts de techniciens superieurs moyens et d'auxiliaires ainsi 
que pour !a repartition normative entre les diff6rentes
categories de personnel (1 technicien superleur, 2 techniciens moyens et 3.5 auxillaires par chercheur), on se
Bans ces referera au tableau I.
besoins en personnel,

du personnel 

on n'a pas pris en compte les cadres et autres personnels de direction. qui rarnneraient le total g~neral
a environ 1200 personnes. Parmi les cadres de direction, on dolt compter pour le seul INRAN au moins 6 personnes a la
direction genirale a Niamey et 4 secritaires gineraux admlnistratlfs et financiers dans les centres de recherche (cf. chap. 5.2.2.C).
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d~triment des coop~rants, reduction du nombre d'auxiliaires au profit des
 

techniciens, etc. Cette composition est le r~sultat de l'application
 

d'une des directives politiques (maitrise nationale du systime de
 

recherche) et des normes d'6quilibre entre les diff~rentes cat6gories de
 

personnel.
 

Ii convient de souligner que ces changements quantitatifs doivent
 

s'accompagner d'efforts qualitatifs constants, en particulier aux niveaux
 

de la s~lection des jeunes recrues et du perfectionnement (acad~mique ut
 

professionnel) de l'ensemble du personnel qualifi6. A ce sujet, le
 

groupe de travail sur le: aspects institutionnels a rappel6 la n6cessit6
 

d'am6nager des statuts adapt~s pour le personnel de recherche (cf. chap.
 

5.2.3).
 

Des ressources financi~res nationales relativement modestes
 

La mise en oeuvre de la PPLT1 impliquerait son terme, pour la seule
 

annie 2000, des d~penses nationales totales "consolid~es" (24) de pros de
 

2 milliards de FCFA, qui representeraient alors environ 0,44 % de la
 

valeur du produit int6rieur brut agricole (cf. tableau 2). Ce
 

pourcentage peut paraitze modeste par rapport celui observ6
 

actuellement dans bien des pays en d~veloppement et a fortiori dans les
 

pays industrialis6s, comme en temoigne le tableau 4. Mais il semble
 

constituer un objectif raisonnable compte tenu:
 

- des contributions 6trang~res attendues qui donneraient un pourcentage 

reel de 0,65 % du produit int~rieur brut agricole(25); 

- du nombre restreint de productions importantes et de milieux 

6cologiques (il est vrai, difficiles) repr6sent6s au Niger; 

- des d6penses nationales actuelles de recherche agronomique (de 0,7 

0,8 milliard de FCFA) qu'il faudrait accroitre A un taux annuel 

(24) 	Y comprls les charges salariales des 60 universitalres (30 annees-recherche) inclus
 
dans la PPLTI.
 

(25) 	En comptant pour les cooperants un cot unitaire equlvalant a celul des chercheurs
 
natlonaux (2,7 millions FCFA/chercheur).
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Tableau 4 - COMPARAISON DES EFFORTS NATIONAUX DE RECHERCHE AGRONOMIQUE
 
REALISES PAR LE NIGER ET D'AUTRES PAYS ET GROUPES DE PAYS
 

1980 (sauf Niger: 1985) 	 D~penses de recherche Nombre chercheurs/
 
% PIBA $/ha cultiv6 million ha cultiv~s
 

Inde 	 0,5 2,8 
 73
 
Autres pays d'Asie sauf Chine 0,5 2,0 80
 
Moyen-Orient+Afrique du Nord 1,1 
 1,8 	 45
 
Amrique Latine 1,1 2,7 	 50
 
Afrique Sud Sahara 0,5 2,8 	 44
 

Ressources nationales 0,23 1,4 	 13
 
Niger
 Toutes ressources1 ) 
 1,5-0,53 
 9,1-3,2 


39
 

Europe de 1'Ouest 1,5 15,7 	 206
 
Am~rique Nord - Oc~anie 2,5 6,2 	 49
 

Source: Pour les groupes de pays: ANDERSON J.R.: "International Agricultural
 

Research Centers: Achi.iements and Potential" (Part I), TAC-CGIAR,
 

1985. Ces donn~es globales sont, d'apris l'auteur lui-mime,
 

approximatives et devraient faire l'objet d'6valuations plus pr~cises
 

et plus actualis~es.
 

1) Premier chiffre calcul6 en prenant en compte des dpenses r~elles de
 

coop6ration, le second 
en 6valuant le coat des coop~rants sur la base du
 
coat moyen du chercheur nig~rien (cf. rapport d'6valuation, chap. 3.2.1).
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moyen de 8,3 % (7 % pour le personnel et 10 % pour le fonctionnement
 

et l'quipement) pendant 13 ans.
 

Cette derni~re observation met en valeur l'importance et la constance des
 

efforts nationaux n~cessaires pour lapplication de la PPLT I. Il s'agira
 

pour le pays de combler un retard certain, ce qu'il ne pourra faire que
 

si lappareil national de recherche agronomique progressivement mis en
 

place ripond r6ellement aux attentes par une efficacit6 accrue (cf. chap.
 

5.2).
 

On remarquera que les d~penses annuelles des assistances 6trang6res
 

passeraient de 3,? milliards de FCA i 1,07 en l'an 2000. Cette
 

diminution sensible est rendue possible par la forte r~gression du nombre
 

de coop~rants; mais elle lassistance financi6re
ne concerne pas au 

titre du fonctionnement et de l'6quipement qui devrait progresser 

16g~rement (0,6 h 0,7 milliard de FCFA). 

En mati~re d'investissements A r~aliser pendant toute la dur~e
 

d'application de la PPLT1 (nouveaux centres de recherche, centres
 

existants a reamenager et agrandir, gros 6quipements, points d'appui A 
(26)
crier, renforcer ou supprimer, etc.) , il faudrait consentir des 

d~penses totales tr~s approximativement 6valu6es 2,6 - 3,2 milliards de 

FCFA (dont on peut esp~rer que, selon nos hypotheses de financement, une 

moiti6 serait prise en charge par les coop6rations 6trang6res). Ce 

chiffre devrait faire lobjet de r66valuations plus pr6cises, prenant en 

compte les diff~rentes possibilit~s de conception ies constructions (avec 

pr6ference A celles minimisant les charges r~currentes) et les besoins 

d'6quipement, ;tudi~s avec les chercheurs.
 

4.2.2. UN EFFORT SIGNIFICATIF DE REGIONALISATION DE LA RECHERCHE
 

Un nombre limit6 d'implantations de recherche, assurant une couverture
 

convenable des rgions agricoles du pays
 

Les raisons justifiant ce choix ont 6t6 expos6es au chapitre 2.3.2. Le
 

tableau 4 donne la liste et l'importance de ces implantations, parmi
 

(26) Cf. ]a liste des principaux Investissements envisagis au tableau 7 de l'annexe 1.
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lesquelles on relive:
 

- 5 implantations majeures dont 3 existant actuellement: Niamey, Kollo, 

Tarna (Maradi), et 2 nouvelles: Tahoua et Zinder; 

- 4 implantations mineures existant actuellement, mais sans chercheur: 

Bengou et Konni, respectivement dans les d~partements de Niamey et de 

Tahoua, Agadez et Diffa. 

Le tableau 6 pr~sente les profils d'activit~s de ces implantations. Les
 

implantations majeures sont chacune le si~ge d'6quipes importantes,
 

appel6es a jouer un r6le de leadership ou de co-leadership au plan
 

national:
 

- Niamey pour les recherches en biologie-physiologie v6g~tale, 6levage, 

technologie, 6conomie g6n6rale dans le cadre de laboratoires associ~s 

Universit6 - INRAN, et en p6dologie; 

- Kollo pour les recherches sur les cultures irrigu6es et de 

contre-saison (sauf maraichage), les for&ts, avec composanteune 

importante sur les cultures pluviales; 

- Tahoua pour les recherches sur l'61levage pastoral et la d6fense et 

restauration des sols; 

- Konni pour les probl&mes de technologie de lirrigation et le 

machinisme; 

- Tarna pour les cultures pluviales, les cultures maraich6res, 

secondairement les caprins et l'aviculture; 

- Zinder pour l'6levage et la p~dologie. 

Le p6le Niamey-Kollo toujours privil6giA, mais un r6guilibrage bien
 

engag6
 

Le tableau 5 et la figure 7 comparent la r4partition des chercheurs
 

(ann6es-recherche) par dtpartements administratifs (territorlaux) du pays
 

avanc6e par la PPLT et celle pr~valant actuellement, d'une part pour
 

1'ensemble du syst~me national de recherche agronomique, et d'autre part
 

pour le seul INRAN. A titre de r6f~rence, y figure 6galement la
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Tableau 5 - LES IMPLANTATIONS PROPOSEES DANS LA PPLT1 

Implantations Niamey Kollo Bengou Tahoua Konni Agadez Tarna Zinder Oiffa TOTAL 

Total PPLT 1 
N 

% 

57,5 

34,4 

24,5 

14,7 

2 

1,2 

19 

11,4 

9 

5,4 

5 

3,0 

31 

18,6 

16 

9,6 

3 

1,8 

167 

100 

Dont INRAN 

N 27,5 

20,0 

24,5 

17,9 

2 

1,4 

19 

13,9 

9 

6,6 

5 

3,6 

31 

22,6 

16 

11,7 

3 

2,2 

137 

100 

Tableau 7 - REPARTITION 	RE IONALE OU POTENTIEL SCIENTIFIQUE:
 
COMPARAISON DE LA PPLT' ET DE LA SITUATION ACTUELLE
 

POUR L'ENSEHBLE OU SYSTEME NATIONAL DE RECHERCHE ET POUR L'INRAN
 

DEPARTEMENTS ADHI- Niamey Tahoua Agadez Maradi Zinder Diffa Total
 
NISTRATIFS OU NIGER Dosso
 

PPLT1 N 	 84 28 5 31 16 3 167 
50,3 1Ib8 3,0 18,6 9,6 1,8 100TOrAL ___________ 

RECH.AGRO 
N 84 18 5 15 4 4 130 
(a) (30) (4) (1) (4) (1) (1) (41)
 

1985
 
64,6 13,9 3,9 11,5 3,0 3,1 100
 

1 N 54 28 5 31 16 3 137
PPLT


39,4 20,5 3,6 	 22,6 11,7 2,2 100

INRAN ___________ 

N 40 2 13 55
 
1984 (a) (18) (1) (5) (24)
 

72,7 3,7 23,6 	 100
 

totale (1997) % 36,6 19,5 2,4 18,6 19,6 3,3 100
 
POPULATION
 

rurale (1977) % 34,6 20,3 2,0 19,3 20,4 3,4 100
 

N: nombre d'annies-rechercie (a): dont nombre de chercheurs nationaux
 



Tableau 6 - PROFILS DACTIVITE DES CENTRES ET IMPLANTATIONS DE RECHERCHE DANS LA PPLT(Activites principales au plan national en majuscules. autres - non exhaustives - en minuscules) 
et nombres correspondants d'annees-recherche 

NIAMEY 
ont Universit& 

KOLLO 
(+Bengou) 

TAHOUA AGADEZ KONNI MARADI 
(Tarna) 

ZINDER DiFFA 

Nombre total
annees-recherch 57,5 26,5 19 31 16 3 

A. CULTURES 
PLUVIALES 

- MIL 

- SORGHD 

- N I E B E 
- Mais 

4-

2.5 

3 

1 - as I-

IL 
- SORGHO 
- NOE B E 

NIB 
- ARACHIDE 

- SEMENCES 

4 
3 
3 

3 
3 
2 

- Arachide - Mars 

B. CULTURES 
IRRIGUEES 

ARBORIC. 2.5 -
-

RIZ 
Tubercul. 

4 
I 

- PALM-DATTIER 2 
- BlI 

- Cult.Mar. 

- IRRIG. 
- Ble 
- Coton 

2 - CULTURES 
MARAICHERES 4 

- Riz 
- Cult. mar. 

- iOlm. dat. I 

C. ELEVAGE - ELEVAGES 
INTENSIFS 
RESS. ALIM. 

- SANTE AN. 
- Physio. An. 

2 
3 
2 

- CULTURES 
FOURRAGERES 2 

- PASTORALISME 4 
- Camelins 
- Bovins exten 
- Sante an. 2 

- Aniraux de 
trait I 

- ELEVAGZS 
FERMIERS 

- Caprins 

- Ress. alim. 
- Sante an. 

D. ENVIRONNE-
HENT 

- PECHES 
- FAUNE 

-SOLS 

2 
2 

7 

- FORETS 5 - Forets 
- DRS 

Pkche 

2 
2 

1 

- Forts 
- DRS, sols 

1
4 

E. AUTRES 

- Dif. cult. 3 
Syst. Prod. 5 

- ETUDES DE 
BASE PHYSID 
VEGETALE 4 

- CONSERVATION. 
VALORISATION 
DES PRODUITS 
DE A.B.C,D, 6 

- ECONOMIE DES 
FILIERES 4 

- ECONOMIE 
GENERALE 7 

- BIOMETRIE 2 
- DOCUMENTATION 

- Syst. de 
production 5 

- Syst. de 
production 2 

- MACHINISME 2 - Syst. de 
production 4 

- Syst. de 
production 6 

Source: tableau 6tabli d'apris les tableaux 6 et 7 de l'annexe I.
La riglon de maradi 
se prite bien & l'itude des petits elevages ivoluant dans et autour des villages (ovins, caprins. volailles ...), par
opposition avec ilevages pastoraux de cette zone, 6tudiis 
a Tahoua.
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repartition de la population nationale, totale et 
rurale.
 

Pour l'ensemble du syst~me national de recherche agronomique, la PPLT1
 

implique le strict maintien du nombre actuel d'ann~es-recherche (84)
 
localis~es dans les d6partements de Niamey et de Dosso, et le d6ploiement
 

des effectifs additionnels dans les autres d~partements. Dans ces 

conditions, le p6le Niamey-Kollo regrouperait a long terme 50 % des 

ann~es-recherche contre 65 % actuellement. Le premier pourcentage peut
 

paraitre 6lev6, mais il r~sulte:
 

- premi~rement, de la presence A Niamey de l'Universit6 que la PPLTI 

int6gre pleinement dans l'effort national de recherche; 

- deuxi~mement, de la n~cessit6 d'implanter a Niamey certaines unit~s 

de recherche d'int~rt national telles que la technologie (proximit6
 

des principales usines agro-alimentaires) et l'6conomie g~n~cale
 

(6changes d'informations avec les Minist~res).
 

Au regard de la distribution de la population, si Niamey parait avantag6,
 

seul Zinder semble relativement d~favoris6, mais la PPLT1 sugg~re
 

justement un accroissement important des efforts de recherche dans ce
 

d~partement (jusqu'ici 
assumes par les projets de d~veloppement), efforts
 

qui pourront itre poursuivis apr~s l'an 20000.
 

Si on se limite A l'INRAN, la PPLT1 traduit une meilleure r6partition du
 

nombre d'ann~es-recherche, proche de celle de la population rurale.
 

4.2.3 UNE REPARTITION PLUS 
EQUILIBREE DES RESSOURCES DE RECHERCHE PAR
 

SECTEURS DE PRODUCTION
 

Dans le rapport d'6valuation, on a relev6 les d6s6quilibres dans les
 

efforts de recherche pr6valant en 1985 dans 1'ensemble du syst~me
 

national de recherche agronomique. En mati~re de fort et surtout
 

d'6levage, les projets de d~veloppement ne compensaient que partiellement
 

les maigres ressources de I'INRAN; par contre ils accordaient une
 

importance sans doute relativement trop grande mais temporaire aux
 

recherches sur la p~che et la faune. Par ailleurs, 
 des domaines
 

scientifiques importants comme la technologie des produits
 



Fig. 7 - DISTRIBUTION REGIONALE DES ANNEES-RECHERCHE 
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agro-alimentaires et l'6conomie g6n~rale agricole restaient 
peu ou non
 

couverts.
 

Par rapport A cette situation, la PPLTI propose une repartition plus 

6quilibr~e (et plus stable) des efforts nationaux de recherche comme on
 

peut le censtater dans le tableau 7.
 

Pour les recherches directement finalis~es 
par secteurs, on observe h 

long terme: 

- un doublement du nombre d'ann~es-recherche consacr~es 
aux productions
 

animales et aux ressources fourrag~res;
 

- un renforcement sensible des recherches sur les cultures pluviales, 

qui permet de disposer d'6quipes solides sur le mil (8 AR), le sorgho
 

(6,5 AR), le ni~b6 (7 AR), l'arachide et le voandzou (4 AR);
 

- un l6ger accroissement des travaux sur les cultures irrigu~es et la
 

fort, et une reduction sensible de ceux sur 
la p8che et la faune.
 

Si on compare la r~partition des efforts 
 de recherche directement 

finalis~s par secteurs A l'importance 6conomique de ccux-ci mesur6e par 

leur contribution au produit int6rieur brut agricole, les cultures
 

pluviales peuvent paraitre d6savantag6es, mais ici 
 la recherche
 

s'applique a un tr~s petit 
nombre de productions, pour lesquelles I'INRAN
 

a d6jA bien investi et peut compter sur les apports 
du Centre Sah6licn de
 

I'ICRISAT, bas6 A Sador6.
 

Par contre, les cultures irrigu6es et de contre-saison semblent de prime
 

abord relativement privil6gi~es. Mais d'une part la recherche aborde ici
 

un nombre 6lev6 d'espces v~g~tales pour lesquelles elle a peu
 

d'exp6rience, et d'autre 
part il s'agit d'une priorit6 exprim6e avec
 

force par les responsables nationaux 
en raison des accroissements et de
 

la stabilisation de production rapidenent escompt~s.
 



Tableau 8 -
 REPARTITION DU POTENTIEL SCIENTIFIQUE PAR GRANDS SECTEURS DE PRODUCTION ET "THEMES": 
 COMPARAISON ENTRE
LE PLT ET LA SITUATION ACTUELLE DE L'ENSEMBLE DU SYSTEME DE RECHERCHE ET DE L'INRAN
 

RECHERCHES SECTORIELLES DIRECTEMENT FINALISEES 
 RECHERCHES D'INTERET COMMUN
 

TOTAL
 
Cultures Cultures Elevage Forit Peche Sols Syst. 
 Eco. Autres
pluviales irriguees 
 prod. gen (d) (e)
 

1PPLT 
 N 40,5 22,5 30 10 
 3 13 24 
 7+ 17 167
 

ROTA R % 38,2 21.2 28,3 12.3 - - - - 100RECH.AGRO
 

8 15 8 8 2.5 34.5 137
 
% 33.3 21.4 17,9 27,4 


1985(a) N 28 18 15 


- - - 100
 

N 17 8.5 5 4
INRAN 1985(b) 0 7 5,5 8 55
 
% 49.3 24.6 
 14.5 
 11.6 ­ - 100 

V 160 32 101 28

PIBA 1986(c) 321
 

49.8 10 31,5 8,8 
 100
 

Source: rapport Ministere du Plan-ISNAR, tome 2. tab. 8, p. 52.
 

(a) Cf. 
rapport d' valuation. tableau 4, p. 20, d'apres "l'inventaire des activites de recherche agronumique" publie par
I'INRAN en 1985. Ult~rieurement, on a observe une diminution assez sensible des recherches sur l'elevage et la
pisciculture. jusque li principalement conduites par les projets de d~veloppement, diminution compensie partlellement
par un accroissement des recherches sur les cultures pluviales.
 

(b) Mime source que (a).
 

(c) PIBA: 
 produit interieur brut agricole; V: valeur en milliards de FCFA, d'apris le projet de Plan de diveloppement

economique et 
social du Niger 1987-1991.
 

(d) Economie .enerale: 

1 f -~eprcduts, reverenu, cre'diL. cooperatives, population. etc.
N.B.: dans la PPLT
 on compte 6 economistes specialises dans l'etude des filieres, qui 
sont comptis dans les colonnes:
cultures pluviales, cultures irriguees. elevage et for~t; 
si bien que le total "conomie genirale" du FLT est en


realite de 13 au lieu de 7.
 
1
(e) Autres: dans la PPLT : biologie-physiologie. biometrie. annees-R complementaires pour la defense des cultures; 
 pour
tout le systeme national de recherche agronomique en 1985, les 27.3 annees-recherche regroupent les activit~s
concernant plusieurs productions (difense des cultures, agronomie. experimentations plurisectorielles). 
 A 1'INRAN en
1985: 
 biomntrie et autres annees-R concernant plusieurs productions (agronomie. difense des cultures) et la
 

direction.
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Les moyens affect~s A la forit, la d6fense et la restauration des sols se 

justifient pleinement par la n6cessit6 de pr6server les ressources
 

naturelles en voie de d~gradation rapide.
 

Parmi les recherches d'int~rt plurisectoriel, on dolt souligner
 

l'importance des efforts consentis 
en mati~re de syst~mes de production
 

et d'6conomie g6n6rale 
(6tudes des filihres des produits agricoles, des
 

revenus, deL. cooperatives, etc.) (cf. note du tableau 7). La meilleure
 

connaissance attendue des exploitations agricoles et de leur
 

environnement socio-6conomique devrait permettre de fournir de pr6cieuses
 

informations aux responsables de la politique et du d6veloppement
 

agricoles, et et
de mieux adapter ou orienter les travaux de recherche 


les essais en milieu r~el. Dans ces deux domaines scientifiques, les
 

chercheurs devront travailler en relation 6troite avec, respectivement,
 

les services r~gionaux de vulgarisation et les Minist~res techniques
 

concern6s par le d6veloppement rural.
 

Enfin, on observe que les recherches de base seraient limit6es (6 

ann6es-recherche) a des domaines importants - la culture in vitro, les 

micro-organismes fixateurs de l'azote (rhizobium et mycorhizes) et la
 

bioclimatologie - d6jh abord6s l'Universit6 et A AGHRYMET.
 

4.2.4 LA REPARTITION DES BESOINS EN CHERCHEURS NATIGNAUX PAR 

DISCIPLINES SCIENTIFIQUES ET SES IMPORTANTES IMPLICATIONS SUR 

LES FUTURS RECRUTEMENTS 

Le tableau 8 pr6sente la r6partition des besoins totaux en
 

ann~es-recherche par disciplines scientifiques 
ou profils d'activit6 pour
 
la PPLT en 2000. II permet, par comparaison avec la composition de
 

l'encadrement scientifique national disponible actuellement ou en
 

1992(27), d'estimer les besoins nets de recrutement et leurs profils de
 

formation. Cette confrontation r6v~le:
 

(27) Cf. les pr~vsions dleffectif de chercheurs & 1I1NRAN en 1992, oresentees dans le
 
rapport d'evaluation (tableaux 8 et 9).
 



Tableiu 9 
- REPARTITION DES BESOINS EN ANNEES-RECHERCHE PAR DISCIPLINES OU PAR PROFILS DACTIVITE
 
ET PAR IMPLANTATIONS OE RECHERCHE DANS LA PPLT" EN 2000 

CDAPRES ANNEXE I, TABLEAU 8) 

Domaines de 
recherche 

A 

Disciplines ou 
profils de formation 

B 
Nia Kol Ben 

Implantations 

Tah Aga Kon Mar Zin Dif 
Sous 
Total 

a 
Total A 
N % 

Amelioration plantes 4 19 14 

Bio-physio.vig..bioclimat. 
Agronomie 

7 
3 1 

1 
3 1 

10 
8 

Phytopathologie 
Entocnologie 

PHYTOTECHNIE Malherbologie 

2 
1,5 
1 

1 
3 
0,5 

1 
2 
3 
1 

5 
8.5 
2.5 74 44.3 

Parcours 
Cult. fourrag. 2 

3 3 
2 

SOLS 

FORETS 

ELEVAGE 
FAUNE PECHE 

Generalist./cult.vigital. 
Gen-ralist.]cult.pluvial. 

SP ]cult.irrigu. 

Pedologie 

Botanique forestiere 
Sylviculture 

Gneralist. SP for~t 

Nutrition animale 
Prod.animales (especes) 
Sante animale 
Generalist. SP elevage 
Peche 
Faune 

2 

1 

7 

2 
4 
3 
2 

2 
2 

3 
I 

3 
1 

1 

2 

I 

2 

2 

1 

2 
2 
2 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

2 
1 

4 

1 

1 
1 

4 

1 

1 

2 

1 
2 

3 16 
4 
3 

13 

3 
4 

3 

4 
12 
6 
7 

3 
2 

13 

10 

34 

7,8 

6.0 

20,4 

TECHNOLOGIE 

Techno. irrigat. 
Techno. machinisme 
Techno. cult. ot fourrages 
Techno. produits animaux 
Economie SP 

5 
1 

2 

1 
1 

1 1 

2 
2I 

1 2 

3 
6 
1 

17 

12 7.2 

ECONOMIE 

BIOMETRIE 

Economie generale 

Biom-trie 

11 

2 

1 

1 

1 3 

4 

20 

4 

12 

2,4 

TOTAL 57.5 24.5 
--I 

2 19 5 9 3 1l 16 
L -

3 1 167 167 100 
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un tr~s large d~ficit en phytotechniciens (47 en premiere
 

approximation), particuli~rement en g~n~ralistes consacr6s a une
 
(28)
seule esp~ce v~g6tale , ou ins~r~s dans les recherches sur les 

systhmes de production, et en sp6cialistes de l'agronomie; 

un large d~ficit 6galement en zootechniciens (23) qu'ils soient
 

sp~cialistes en nutrition, en 6levages sp6cifiques (bovins, caprins,
 

etc.), ou g~n6ralistes travaillant dans les 6quipes sur les syst~mes
 

de production;
 

-	 un d6ficit marqu6 de 12 technologues et de 9 6conomistes "g~n~raux"; 

-	 un lager d6ficit de 3 forestiers; 

- enfin, des besoins satisfaits A l'horizon 1992 pour les sp~cialistes 

en sciences du sol, en 6conomie des systimes de production et en 

biom6trie. 

Ce bilan qu'on pourrait pr6ciser par r6f6rence directe aux tableaux de
 
lannexe 1, devrait 
permettre de planiffer, en collaboration avec
 

l'Universit6 et en cas de besoin avec des institutions 6trang~res, ia
 

formation et le recrutement des futurs jeunes scientifiques
 

nationaux(29)
 

La 	planification des besoins 
en personnel devra aussi concerner les
 

techn-'ciens sup~rieurs et moyens, affects 
a des t~ches techniques et
 
administratives. Une analyse approfondie de ces besoins, 
secteur par
 

secteur, confront6s aux disponibilit6s actuelles et aux capacit6s de
 

formation acad6mique et continue, sera indispensable. Elle pourrait
 

paraitre mo-.ns urgente compte-tenu de la bri~vet6 compar~e de leur cycle
 
de formation, mais limportance des besoins (plus de 350 techniciens
 

suppl~mentaires) exigera une 6troite concertation avec les institutions
 

nationales (et dans certains cas 6trang&res) concernes.
 

(28) 	Cf. la diFinition du r6le de ces generalistes au chap. 3.2.3 et en annexe I (mode
de lecture des tableaux). 

(29) 	Cf. la presentation critique du systeme actuel 
dorlentatlon et de pr6-recrutement

des etudlants: rapport d'evaluation, chap. 4.7.2 A.
 
Les besoins anterieurs ont ete exprimes en termes nets. I1 faudr3 donc tenir
 
compte dans la planfilcatlon d'eventuels departs de chercheurs en place et de
 
pertes en cours de formation d'etudlants pr6-recrutis.
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V.LA MISE EN OEUVRE DU PLAN ALONG TERME 

La proposition de PLT retenue jusqu'ici - PPLTI- sera soumise aux 

Autorit6s nationales pour avis et d6cision. Pour cette phase cruciale, 

il est peut-4tre utile de rappeler bri~vement l'int6rit que peut 

presenter pour le pays la disposition et la mise en oeuvre d'un Plan A 

long terme. Par ailleurs le plein succ~s de la mise en oeuvre du Plan 

implique qu'au d~part certaines conditiuns pr~alables soient 

satisfaites. C'est seulement alors qu'il sera possible d'6tablir un 

calendrier pr~cis d'application du Plan, dent on ne donnera ici que 

quelques grandes lignes. 

5.1 BREF RAPPEL DE LINTERET DU PLT
 

La pr6paration de la proposition du PLT a n6cessit6 de larges d6bats
 

entre sp~cialistes nationaux (et coop~rants) de divers horizons. Elle
 

fut l'occasion d'une meilleure connaissance mutuelle des pr~ocupations
 

individuelles et institutionelles, mieux resitu~es par rapport aux
 

int6r~ts majeurs du pays, avec la n6cessit6 ressenti par tous de
 

d6velopper des synergies, des collaborations dans le cadre d'un syst~me
 

national de recherche largement r~nov6.
 

M~me si elle ne devait donner lieu aucune suite dans l'immdiat, la
 

proposition de Plan se r6v~le 6tre un instrument implicite d'appr~ciation
 

de la situation actuelle et ult6rieure du syst&me national de recherche
 

agronomique. Elle confirme avec plus de clart6 des observations faites
 

dans le rapport d'6valuation, au sujet notamment des d6s6quilibres
 

sectoriels, disciplinaires et r6gionaux des efforts de recherche, et des
 

d6s6quilibres entre ressources nationales et 6trang~res.
 

Pour le futur, le PLT doit 6tre vu comme un cadre de r6f~rence permettant
 

d'introdui.re une coh6rence consid~rablement accrue, non seulement dans
 

l'6dification progressive d'un syst~me national de recherche et dans son
 

orientation long terme (aspect claitement perqu par les Autorit~s
 

http:d'introdui.re
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nationales puisqu'elles ont commandit6 cette 6tude), mais aussi dans 
sa 

gestion A court et moyen termes. On peut en pr~ciser l'int6rit pour ces 

diff~rents horizons de temps. 

Pour le lo-.ig terme, le PLT vise essentiellement accroitre l'efficacit6
 

du systime national de recherche agronomique et sa meilleure maitrise par
 

le pays.
 

L'efficacit6 accrue des recherches devrait d'abord r~sulter du choix des
 

programmes ftit par r6f6rence maintenant plus claire at orientations de
 

la politique agricole en mati~re de d~veloppement des diff~rents secteurs
 

de production et des diff~rentes regions. Elle r~sulterait aussi de
 

lorganisation nouvelle du syst~me de recherche: vocation mieux d~finie,
 

agencement 6conome et 6quilibr6 des ressources humaines, mat~rielles et
 

financibres, etc.
 

La meilleure maitrise viendrait d'une connaissance precise des objectifs
 

d'6volution du syst~me national de recherche agronomique, tant de ses
 

structures (cf. chap. 5.2.1.) que de ses activit6s et de ses ressources.
 

A ce titre, le PLT serait un outil pr6cieux de r6f~rence pour une
 

meilleure utilisation et valorisation des assistances 6trang~res, pour
 

leur integration rationnelle et claire dans les efforts nationaux. Les
 

assistances 6trang6res elles-m~me y gagneront en outre efficacit6
en 


d'autant que leurs moyens pourraient sensiblement d6croitre d'ici une
 

dizaine d'ann~es.
 

La gestion court et moyen termes du syst~me national de recherche
 

pourrait 6tre facilit6e et simplifi6e puisque les d6cisions budg6taires
 

annuelles (personnel, fonctionnement) et pluriannuelles (6quipement) ne
 

rel~veraietit plus seulement de considerations ponctuelles et
 

circonstancielles, mais devraient se trouver en harmonie avec le PLT qui
 

en donnerait la perspective et fournirait des moyens d'en verifier la
 

coh6rence.
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5.2 	LES CONDITIONS PREMIERES: UN INRAN LARGEMENT RENOVE SEUL MAITRE
 

D'OEUVRE DU PLAN NATIONAL A LONG TERME (30)
 

La dispersion actuelle de la recherche et ses inconv~nients, la n~cessit6
 

d'une plus grande interpen6tration des activit~s de recherche de I'INRAN
 

et de l'Universit6, la presence du Recteur de l'Universit6 
 la
 

pr~sidence du Conseil d'administration de I'INRAN, enfin la mission de
 
"contr6le de la recherche agronomique sur l'ensemble du territoire"
 

conf6r6e A I'INRAN par ses statuts, sugg~rent l'id6e de confier
 

celui-ci la coordination nationale de cette activit6 et la mise en
 

oeuvre du Plan national long terme de recherche agronomique. Ces
 

fonctions impliquent que I'INRAN devienne rapidement le seul organisme
 

national responsable, au plan scientifique et financier, de la conduite
 

des programmes de recherche b6n~ficiant des ressources budg6taires
 

nationales et 6trang&res, donc agr6s par les Autorit~s nationales
 

concern6es par le d6veloppement rural. Cette solution n'est acceptable
 

que si l'INRAN est largement r6nov6 pour simultan6ment:
 

- susciter la confiance des autres institutions publiques participant 

ou susceptibles de participer a l'effort national de recherche 

agronomique, savoir les projets de d~veloppement pendant une
 

p6riode transitoire (au terme de laquelle ils renonceraient toute
 

activit6 de recherche agronomique proprement dite), et surtout
 

l'Universit6;
 

- garantir aux Autorit6s nationales (et 6trang~res) l'adaptation des 

recherches aux exigences du d~veloppement et l'utilisation la plus 

efficiente possible des ressources mises A disposition.
 

5.2.1. 	 LES IMPERATIFS D'UNE ASSOCIATION CONFIANTE ENTRE L'INRAN ET
 

L'UNIVERSITE
 

Ces imp6ratifs concernent A la fois la cooperation entre les deux 

institutions et entre leurs scientifiques. 

(30) 	Cf. les risultats du groupe de travail "Aspects Intitutionnels et organisationnels

de la recherche agronomique", pr~sent~s en annexe II,chap. 6.
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A. L'association de i'Universit6 aux pouvoirs de d~cision de I'INRAN
 

La tutelle de l'INRAN sur les activit6s de recherche agronomique de
 

l'Universit6 ne peut itre acceptable qu' deux conditions.
 

La premiere, satisfaite par la proposition de Plun, est le renforcement
 

des moyens de recherche A l'Universit6 par la creation de laboratoires 

associ6s Universit6 - INRAN. Ces derniers auraient par ailleurs un 

double int~r~t: celui d'am6liorer la formation de tous les futurs cadres
 

nig6riens, et celui de faciliter la s6lection des jeunes chercheurs
 

nationaux.
 

La seconde condition serait une large association de l'Universit6 aux
 

pouvoirs de direction de l'INRAN. A cette fin, outre la pr~sidence du
 

Conseil d'administration, elle pourrait se voir confier la pr~sidence du
 

Comit6 scientifique (qui aurait un r6le certes consultatif, mais
 

important); lensemble des laboratoires associ~s INRAN-Universit6 (cf.
 

chap. 5.3) 6tablis sur le campus de celle-ci pourrait devenir un des
 

Centres de I'INRAN dont la responsabilit6 reviendrait A un
 

universitaire; enfin, quelques-uns des programmes nationaux de recherche
 

associant des scientifiques des deux institutions pourraient 6tre dirig6s
 

par des Universitaires(31).
 

La solution consistant h conserver deux p6les de d6cision ind~pendants, 

I'INRAN et l'Universit6, serait sans doute plus facile g~rer dans
 

l'immdiat et ne poserait pas de probl~mes de mise en oeuvre, mais elle
 

n'assurerait pas l'unification du syst~me, n'activerait pas les
 

ressources humaines de l'Universit6 comme moyens de recherche, et
 

nassurerait pas une prospectiou adequate des candidats 
les plus adapt~s
 

h la recherche.
 

B. L'harmonisation des statuts du personnel de lINRAN et de l'Universit6
 

La collaboration 6troite voulue entre IINRAN et l'Universit6 suppose une
 

harmonisation des statuts des chercheurs et des enseignants, avec 
la
 

31)Reclproquement, une majorit6 dlenselgnants devralent 
blen s6r acccpter de s'insirer
 
dans des progranmes de recherche diriges par des chercheurs de 11INRAN.
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proposition de grades 6quivalents et de perspectives similaires de
 

carri~re et de revenus, ce qui pourrait en outre faciliter des passages
 

6ventuels d'une institution h l'autre. Cette harmonisation ne signifie 

pas totale identification au statut actuel des enseignants. Le
 

recrutement et la promotion interne des chercheurs doivent relever de la
 

pleine responsabilit6 de I'INRAN et de ses instances dirigeantes (32)( 
, et 

s'appuyer sur des crit~res precis qui garantissent la qualit6 et
 

l'efficacjt6 des scientifiques, et r~compensent parall~lement leurs
 

efforts.
 

En mati~re de recrutement, ii faut viser l'6l6vation du niveau
 

acad6mique (33) et une motivation certaine des jeunes chercheurs. A cette
 

fin, leur titularisation serait 
 l'avenir r6serv6e aux seuls d6tenteurs
 

d'un des dipl~mes nationaux ou 6trangers donnant aujourd'hui accs h la 

cat6gorie Al de la fonction publique (baccalaur6at + 5 ans), apr~s 

pr6sentation d'6preuves destinies h tester leur aptitude A I'activit6 de 

recherche.
 

Pour leur promotion, les chercheurs seraient essentiellement 6valu6s par 

r6f6rence a la qualit6 de leurs travaux de recherche, aux r~sultats et A 

l'int~r~t de ceux-ci pour le d~veloppement, sans m6connaltre les services 

rendus au sein ou l'ext6rieur de l'INRAN, ni les dipl6mes acquis 

pendant l'activit6 professionnelle ou la suite de s6jours sabbatiques 

l'6tranger. En outre, pour faciliter la mise en oeuvre du PLT, il 
serait
 

important d'une part que les crit~res d'appr~ciation des activit~s des
 

chercheurs fassent explicitement mention de leur mobilit6 territoriale
 

(n6cessaire pour la r~ussite de la r~gionalisation de la recherche) et de
 

leur insertion dans les programmes nationaux de recherche propos6s, et
 

d'autre part que les jurys associent quelques personnalit~s du
 

d6veloppement. La promotion des enseignants devraient 6galement, mais
 

partiellement reposer ces crit~res la
sur m~mes (sauf mobilit6
 

territoriale).
 

(32) 	Dans le respect, bien sir, des decisions budg~taires annuelles concernant les
 
ouvertures de postes A differents niveaux.
 

(33) 	Le recrutement de chercheurs de categorle A2 (niveau inginieur des travaux
 
agricoles ou BS) pratiqu& actuellement par I'INRAN nest pas trbs satisfaisant:
 
(cf. 	rapport dlivaluatlon, chap. 4.2.2 A.).
 



- 61 ­

L'attention aux problhmes de statut doit concerner 6galement les autres
 

categories de personnel de recherche: les techniciens sup6rieurs et
 

moyens, et les cadres sup6rieurs charges de la gestion administrative et
 

financi~re. Pour ces personnels, il faudra 6galement d~finir des
 

crit~res pr6cis de recrutement et de promotion interne.
 

5.2.2 LA RENOVATION DES STRUCTURES ET DU FONCTIONNEMENT DE L'INRAN
 

Le rapide renforcement entrevu de 1'INRAN ne pourra 6tre engag6 sans que 

diverses mesures ne soient prises au plut~t visant A assurer son meilleur 

contr~le par les autorit~s nationales et A amxliorer autant que possible 

sa gestion scientifique, administrative et financiere. 

A. Le renforcement de la tutelle et de la direction de I'INRAN
 

Le Conseil d'Administration de l'INRAN devrait voir son pouvoir 

sensiblement renforc6 par la pr6sence de repr6sentants des diff6rents 

Minist&res concern~s plinement habilit~s h les engager(34) dans les 

domaines essentiels suivants de ]a vie de l'Institut: 

- l'orientation de politique de recherche, la d~finition des programmes 

g6n6raux d'activit~s et d'investissements, l'exploitation des 

r6sultats de la recherche; 

- les mesures g6n~rales d'organisation;
 

- les budgets et comptes financiers, les contrats, les assistances 

6trang~res; 

- les rapports annuels d'activit6s.
 

Pour mieux couvrir le premier de ces domaines qui engage des relations
 

vitales de I'INRAN avec le diveloppement, il pourrait 6tre envisag6 de
 

constituer au sein du Conseil d'Administration un Comit6 ex~cutif compos6
 

34) II est bien entendu que les d61ib6rations du Consell d'Administration ne sont
 
executoires qu'apres avoir 6te approuvdes par les Autorit6s de tutelle dans les
 
conditions pr~vues par les textes lgislatifs natlonaux.
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du President et des repr~sentants dcj deux Minist6res les plus 

directement intress~s par les travaux de I'INRAN: l'Agriculture et 

l'Environnement, les Ressources animales et l'Hydraulique. Cette mesure 

placerait ces deux Minist~res sur un pieJ d'6galit6 au regard de la 

tutelle r~elle de lINRAN, la tutelle formelle pouvant 6tre alors assum6e 

sans inconv6nient par un seul d'entre eux (celui de l'Agriculture 

actuellement). 

Le Conseil d'Administration serait appuy6 par un Conseil scientifigue qui
 

serait linstance de r6flexion et de proposition de l'Institut en mati~re
 

de politique scientifique, ainsi que d'6valuation des activit~s de
 

recherche. 11 le consulterait en mati~re de:
 

- d'organisation scientifique de l'Institut, notamment la constitution 

des d6partements et des unit6s de recherche;
 

- de contenu et d'ex6cution des programmes de recherche;
 

- de nominations des directeurs de d6partements et de centres de 

recherche. 

Le Conseil scientifique serait compos6 d'un noyau restreint de
 

scientifiques de l'INRAN et de l'Universit6 (35). Il b~n~ficierait des
 

travaux d'autres instances consultatives pr~sent6es plus loin: les
 

conseils de dtpartements, les commissions par discipline et les conseils
 

de centre.
 

Enfin, la Direction G~n~rale de 'INRAN serait confort~e par:
 

la designation d'un Directeur G6n6ral Adjoint qui pourrait 6tre plus
 

sp6cifiquement charg6 des affaires scientifiques(36);
 

35) 	Ces scientifiques pourraient 6tre en partie d6signes par le Conseil
 
d'Admnistration, en partie "lus par leurs pairs. Ce Conseil pourrait s'adjolndre
 
des personnalites nationales du developpement et des personnalites scientifiques
 
etrangeres.
 

36) 	Sa nomination ne slimposerait reellement qula moyen terme, quand 'INRAN aura acquis
 
une plus grande dimension.
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le renforcement de la Division des 6tudes et des programmes, 
qui
 
g~rerait les activit~s de formation appel~es A jouer un r~le
 

determinant dans la 
r~ussite du plan long terme, et assurerait un
 
suivi pr6cis des activit6s de relations internationales dont on a pu
 

constater l'importance actuelle et future;
 

la creation d'une v~ritable Direction des affaires administratives,
 

financi~res et mat~rielles, qui aurait A g~rer des ressources
 
rapidement croissantes, A veiller A la bonne r~alisation 
 des
 

investissements impliqu6s par 1'extension et centres
la cr~ation des 

de recherche, A organiser une large d6centralisation des budgets au 

niveau des programmes et des centres (cf. chap. D ci-apr~s); 

la creation d'une cellule sp~cialis~e de "communication information",
 

charg6e aussi bien des communications internes (publications
 

scientifiques, documentation, "bulletin" interne de 
I'INRAN, ... ) que 
de communications externes "g~n6rales" (rapports annuels d'activit6s, 

relations avec les mass-m~dia, etc.) visant mieux faire conn i:tre A 
l'ext~rieur, et notamment aupr~s du "grand public", les travaux et
 

les r~sultats de l'Institut. A court et moyen termes, ces fonctions
 

pourraient 6tre assur~es par l'actuelle cellule
 

recherche-vulgarisation (en la renforqant)(37).
 

B. Les d~partements de I'INRAN
 

Les propositions de plan long terme l'accent sur
ont mis l'organisation
 

de programmes de recherche qui sont pour la plupart nationaux (toutes les
 
recherches par productions et par groupes ou secteurs de production) et
 
pour certains sp~cifiquement r~gionaux (notamment les recherches les
sur 


syst~mes de production). Pour la bonne conduite de ces programmes, il
 

37) On notera que cette cellule recherche-vulgarisation aurait a l'avenlr a suivre

etroitement les activites de recherches sur les systemes de production et celles des

conseils r6gionaux de recherche-developpement proposes pour chaque centre de 'INRAN
 
(cf. chap. C).
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est essentiel qu'ils puissent constituer les unit~s de base
 

scientifigues, administratives et financi6res de I'INRAN.
 

Aussi l'organigramnue de I'INRAN devrait 6tre r~vis6 de telle sorte que
 

les d6partements recouvrent les grands secteurs de recherche d~finis par
 

la proposition de plan. On aurait ainsi A long terme:
 

- quatrc d~partements sectoriels: cultures pluviales, cultures 

irrigu6es, ressources naturelles (sols, for~t, p~che, faune),
 

productions animales, avec au sein de chacun d'eux non plus des
 

sections mais des programmes de recherche par produits articul6s
 

entre eu:c par des travaux de recherche d'int&rt commun;
 

- trois d~partements th~matiques de recherche dans les domaines des 

syst~mes de production, de l'6conomie rurale (g~n6rale), de la 

statistique-informatique. 

A long terme, les cinq premiers d6partements seraient d'importance
 

relativement 6quilibr~e (entre 35 et 24 ann~es-recherche, sans compter
 

les 6conomistes). Seuls les d~partements d'6conomie g~n6rale (13 anneL.­

recherche, y compris celles privues pour l'6tude des "fili~res" de
 

commercialisation des grands groupes de production) et de biom6trie (4
 

chercheurs) seraient de dimension restreinte.
 

A court ft moyen terme, les trois d~partements tii6matiques pourraient ­

compte tenu de leur taille modeste pr6visiLle - 8tre places sous la 

responsabilit6 d'un seul directeur de d6partement pour de strictes 

raisons d'ordre administratif et financier. Mais il sera essentiel de 

bien distinguer la nature et les champs d'activit~s bien diff6rents des 

recherches sur les syst~mes de production et l'6conomie, afin d'6viter la 

confusion entretenue actuellement par le D6partement d'6conomie rurale 

(DECOR) (cf. rapport d'6valuation, chap. 4.2.4) (38). 

38) 	Rappelors qu'l long terme, le departement systeme de production cimpterait (cf.
 
annexe I, tableau 5.1) 7 agro-6conomistes, 10 speclalistes des productions vegetales
 
et foresti~res, 7 sp~cialistes des productions animales, et que par la nature de ses
 
activites scientifiques, i1 nly a gubre plus de raisons de le rattacher au
 
departement d'6conomie rurale qua&Pun des quatre d6partements sectoriels.
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Chaque d~partement disposerait d'un Conseil scientifigue Ot de
 

gestion(39), qui se r6unirait p~riodiquement sous la pr6sidence du
 

directeur g~n~ral ou du directeur scentifique de I'INRAN. Ce conseil 

serait charg6 de fonctions homologues celles du Conseil scientifique, 

mais limit6es aux activit6s de son d6partement. i serait aussi charg6 

de faire des propositions en mati~re de composition des jurys appel6s 

s6lectionuer les jeunes chercheurs leur entree l'INRAN et h appr~cier 

les travaux des chercheurs en respectant des modalit6s A pr6ciser dans le
 

statut du personnel.
 

Chaque d~partement ou plusieurs d6partements pourraient cr6er des
 

commissions par disciplines qui reuniraient p~riodiquement tous les
 

scientifiques concern~s de I'INRAAN et de l'Universit6. Ces commissions
 

auraient pour objet de cr6er des occasions d'autres d6bats scientifiques
 

(avec la possibilit6 d'avancer des propositinns de recherche) entre
 

chercheurs de m~me discipline, relevant de programmes diff6rents au sein
 

d'un m~me d~partement ou de d6partements diff~rents. Elles seraient
 

particuli~rement importantes pour les disciplines d'am~lioration des
 

plantes, d'agronomie et de defense des v~g~taux, qui r6unisseat un nombre
 

relativement 6lev6 de chercheurs des 
d6partements cultures pluviales et 

cultures irrigu6es, les chercheurs de l'agronomie et de d6fense des 

v~ggtaux ayant la particularit6 de devoir travailler dans de m6mes 

laboratoires d'int6r6L commun. 

C. Les centres r~gionaux de recherche
 

A long terme, les centres (r6gionaux) de recherche de I'INRAN prendraient 

une grande importance. Chacun d'eux serait dirig6 par un directeur de 

centre qui aurait pour fonctions principales d'une part, de repr~senter 

la Direction g6n6rale de I'INRAN aupr~s des Autorit~s r~gionales, 

notamment celles impliqu~es par le d6veloppement rural, et d'autre part, 

de veiller a la bonne marche g~n6rale, scientifique, administrative, 

financihre et mat6rielle du centre. Pour exercer ces fonctions, le 

Directeur s'appuierait sur deux instances consultatives: le conseil 

regional de recherche-dtveloppement et le conseil (scientifique et de 

gestion) du centre.
 

39) Compose d'un nombre restreint de 
 scientlfiques de 'INRAN, de 'Universit,

eventuellement de personnalites natlonales du developpement (et de scientIfiques

etrangers), en partie deslgnes p3r la Direction de lINRAN (avec l'approbatlon du
 
Conseil d'administration), en partie elus par leurs pairs.
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Le Conseil r~gional de recherche-d6veloppement r~uniraic au moins une
 

fois par an les chercheurs et les principaux responsables r~gionaux du
 

d~veloppement rural. Ii serait une instance d'6change d'informations sur
 

les travaux de recherche et sur les pr6occupations du d~veloppement, et
 

de propositions - soumettre au Conseil scientifique et au Conseil 

d'administration - en matifre d'orientation (et 6ventuellement de 

financement) des activit~s de recherche du centre. La direction g~n~rale
 

de I'INRAN devrait syst~matiquement participer aux r~unions concernees.
 

Le Conseil de centre, pr~sid6 par le directeur du Centre, aurait pour
 

objet:
 

- d'animer les 6caanges scientifiques entre chercheurs du centre, de 

preparer les r~unions du Conseil r6gioial de recherche-d~veloppement 

et les rapports d'activit~s du centre; 

- d'examiner tout problme de caractfre administratif, financier, 

materiel, int~ressant la vie du centre, notaiment ceux concernant la
 

gestion des ressources communes h l'ensemble de ses unites de
 

recherche.
 

Le Directeur du centre n'aurait pas intervenir dans le fonctionnement
 

des -,nit~s de recherche, ni dans la notation de leur personnel (40) , qui
 

restent de la responsabilit6 finale des chefs d'unit~s et des directeurs
 

de d~partement concernes. Ii est directement responsable de la gestion
 

des ressources communes du centre, avec l'aide du secr~taire g~n~ral de
 

centre dont le r6le sera 6voqu6 ci-apr~s.
 

D. Le fonctionnement administratif et financier amlior6
 

Ce meilleur fonctionnement impliquerait l'organisation d'un budget par
 

programmes engageant la responsabilit6 des directeurs de d6partements,
 

des chefs de programmes, et secondairement des directeurs de centres.
 

40) Neanmoins, le Directeur pourrait apporter des appreciations sur les services rendus 
par les chercheurs dans la vie ollective de son centre. II serait responsable de 
la notation des personnels affecz6s a la gestlon des ressources comunes du centre.
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Mais cette plus grande d~centralisation doit itre appuy~e et contr8l6e
 

par la Direction des affaires administratives, financi6res et
 
mat6rielles, qui serait renforc~e au niveau national et r~gional.
 

Au niveau regional, ce renforcement se traduirait par le recrutement d'un
 

secr~taire g~n~ral (cadre sup6rieur administratif) par centre de
 
recherche ou groupe r6gional de centres 
de recherche h6bergeant plus 

d'une vingtaine de chercheurs (soit a long terme: Niamey-Universit6, 

Niamey INRAN + Kollo, Tahoua + Agadez + Konni, Maradi + Zinder). Le 

secr6taire g6n~ral serait le repr~sentant r6gional du directeur 

administratif et financier de I'INRAN; il appuierait pour toutes les
 

tiches correspondantes le ou les directeurs de centres concernes.
 

Pour plus de flexibilit6 dans la gestion financi~re de I'INRAN, on
 

pourrait pr6voir que:
 

- les fonds soient affect6s (par tranche) aux 6quipes de recherche dans 

des comptes bancaires r6gionaux propres chaque centre, g6r~s sous
 
la double responsabilit6 administrative de leur responsable et du
 

secr~taire g6n~ral de centre;
 

- la Direction g~n6rale de IINRAN soit autoris6e apr&s avis favorable 

du contr6leur financier, proc~der des virements de chapitre A 

chapitre en cas de besoin; 

- le montant des avances de tr6sorerie par achat (aujourd'hui limit6 A 

25.000 FCFA) soit sensiblement accru;
 

- le recours a des appels d'offre publique ne soit n6cessaire que pour
 

des d~penses bien sup6rieures au million de FCFA actuel;
 

- les produits et services impoIL6s ou offerts par les cooperations
 

6trang~res soient exempt~s de taxe.
 

E. En conseguence: une meilleure maitrise nationale du syst~me 
de
 

recherche agronomique
 

Si elles sont appliqu6es, toutes les mesures ant~rieures devraient
 
permettre aux Autorit~s nationales concern~es 
par le d~veloppement rural
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d'assurer, A tzavers leurs repr~sentants dans le Conseil d'Administration 

de l'INRAN, une r6elle maitrise du syst6me de recherche agronomique.
 

Ceux-ci disposeraient en effet, avec le Conseil scientifique et les
 

autres instances consultatives propos~es, d'instruments importants
 

d'appr6ciation des programmes de l'INRAN et de leur insertion tant
 

nationale que r~gionale. En outre, ils auraient directement acc~s - avec 

les budgets par programme, la division des 6tudes, des programmes et de
 

la formation, et celle de la communication - toutes informations 

pr~cises sur les activit6s de l'Institut.
 

Au regard de la mise en oeuvre du Plan A long terme, une des priorit~s du 

Conseil d'Administration et de la Direction de I'INRAN, avec l'appui de
 

la Division des 6tudes, des programmes et de la formation, sera de mettre
 

en place des procedures pr6cises de programmation et d'6valuation. La
 

mise en oeuvre du PLT impliquera chaque annie une 6valuation de son 6tat
 

d'avancement et la proposition pour l'ann6e suivante de nouvelles
 

activit~s pr~vues dans son contenu. Au terme du Plan Quinquennal
 

1987-91, il serait proc~d6 a une 6valuation globale approfondie, avec la 

possibilit6 de r6ajuster le PLT en cas de besoin. Cette 6valuation A 
mi-parcour- pourrait associer les institutions internationales et
 

6trang~res qui auront particip6 activement A la conception et a la 

r~alisation du Plan.
 

Pour clore ce chapitre sur la renovation des structures et du 

fonctionnement de ]'INRAN, on remarquera qu'elle pr~voit une large 

participation des chercheurs 6lus par leurs pairs dans les instances 

consultatives de l'Institut. Cette participation devrait 6tre 6largie A 

leur representation dans le Conseil d'administration.
 

5.3 UN CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE A PRECISER
 

La mise en oeuvre du PLT requiert une synchronisation 6troite entre:
 

- d'une part, les recrutements d6ja pr~vus pendant la p6riode 1987-92 

de chercheurs nationaux actuellement en formation, les recrutements h 

pr6voir ult6rieurement, les recrutements des autres cat6gories de
 

personnel, et aussi les apports n6cessaires de scientifiques
 

6trangers;
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- d'autre part, les infrastructures qui doivent 6tre prites h temps 

pour l'accueil de ces personnels. 

Un calendrier pr6cis de r6alisation ne pourra 6tre 6tabli qu'en fonction
 

des d~cisions prises par les Autorit~s nationales sue la proposition de
 

PLT et sur le degr6 de priorit6 a accorder A la r6alisation des 

diff6rentes composantes du Plan retenu. Parmi celles-ci, on peut mettre
 

en avant certaines actions susceptibles d'6tre prises en compte pendant
 

la p~riode du Plan Quinquennal de D6veloppement Economique et Social
 

1987-91.
 

Ii semble qu'en toute premiere priorit6, il faille retenir la cr6ation de
 

laboratoires associ6s INRAN - Universit6 dans les domaines de la
 

phytotechnie, des productions animales et de l'6conomie et sociologie
 

rurales, en faisant appel aux Nationaux int~ress~s et des cooperations
 

6trang~res. Ce choix strat~gique se justifie par le constat, fait plus
 

haut, des plus grands deficits en chercheurs nationaux dans les domaines
 

des cultures pluviales, des cultures irrigu~es, de 1'6levage, des
 

syst~mes de production et de 1'6conomie "g6n6rale".
 

II s'agirait ici de crier des 6quipes de recherche compos~es
 

d'Universitaires et de chercheurs de I'INRAN, dont le r6le serait de
 

mettre en oeuvre certaines des recherches pr~vues au Plan en utilisant
 

les infrastructures existantes et nouvelles de Niamey (INRAN et
 

Universit) et de Kollo, et d'y associer aussi activement que possible
 

les 6Ludiants de l'Universit6 pour am~liorer la quantit6 et la qualit6
 

des futurs chercheurs.
 

Au fur et a mesure des recrutements, une partie des membres de ces 

equipes et la plupart des jeunes chercheirs ainsi form6s, devraient 6tre 

affect6s dans les autres centres de recherche sp~cifiquement INRAN. 

Ces laboratoires associ6s de Niamey-Kollo devraient entretenir des 

relations 6troites avec les autres unit6s de recherche de I'INRAN, tant 

pour l'avancement de programmes de recherche que pour la formation des 

6tudiants. Ceci ouvre plus long terme la possibilit6 que des centres 

relativement importants comme Kollo et Tarna contribuent activement a la 

realisation au Niger de la derni~re annie de formation puur les 6tudiants 

se sp~cialisant en phytotechnie, avec des possibilit6s de r6gionalisation 
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de cette formation finale (sous reserve d'un appui p~dagogique
 

d~centralis6 de la Facult6 d'Agriculture).
 

Dans le m~me esprit, on pourrait 6galement envisager le transfert 

physique de l'unit6 de biom~trie de l'INRAN A la Facult6 d'Agriculture 

pour pouvoir mieux familiariser les futurs chercheurs (et tous les futurs 

cadres agricoles nationaux) avec cette importante discipline. Par 

ailleurs, le Centre de documentation de I'INRAN, dont la construction k 

Niamey est engag6e, devrait prendre Lin statut plus large et plus autonome 

pour devenir un Centre de documentation et d'information sur les sciences 

agronomiques, orient6 non seulement vers ia recherche mais aussi vers le 

d~veloppement, et conqu pour les besoins de l'administration, de 

l'enseignement sup6rieur, des projets de d6veloppement, ... aussi bien 

que pour ceux de la recherche. 

Egalement en premiere priorit6, on retiendrait la possibilit6 d'ouvrir
 

les nouvelles petites unit6s de recherche propos6es en fort et en
 

p~dologie-restauration des sols i Tahoua et Zinder, o i seraient affect~s 

les jeunes chercheurs nationaux bient8t recrut&s par I'INRAN qu'il sera
 

imp~ratif de faire encadrer sur place, pendant au moins trois ans, par
 

des scientifiques confirm6s nationaux ou 6trangers. Ces cr6ations
 

manifesteraient la volont6 politique de r6gionalisation de la recherche.
 

Ces deux centres ne pourraient se renforcer dans leur dimension
 

principale - les recherches sur l'6levage (avec des chercheurs de
 

plusieurs disciplines) - qu'apr~s 1992, lorsque seront disponibles les 

jeunes chercheurs formes a l'Universit6 avec l'appui des laboratoires
 

associes.
 

D'autres priorit~s ponctuelles m6ritent d'6tre soulign~e6:
 

- l'int~r~t de d6finir une conception d'ensemble de chaque 

implantation, pr6voyant les agencements des diff6rents batiments,
 

laboratoires, bureaux, etc., pour 6viter des r6alisations
 

parcellaires s'int~grant mal entre elles par la suite, surtout si
 

elles doivent b~n6ficier de l'appui financier de diff~rentes
 

coop6rations 6trang6res;
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l'urf:ence d'une definition precise des sp~cialisations futures des 10 

6tudiants pr6-affect6s h I'INRAN en cours de formation h l'Universit6 

(6 la Facult6 d'Agriculture, 4 la Facult6 des Sciences); 

- 1'6tude de propositions pr6cises de pr6-affectation la recherche 

d'6tudiants qui entreront l'Universit6 pendant le p~riode 1987-92. 

Enfin, compte-tenu de l'importance des contributions 6trang6res attendues
 

pour la mise en oeuvre du Plan, une concertation 6troite s'imposera aussi
 

rapidement que possible avec les diff~rentes assistances bilat6rales et
 

internationales :Intress6es.
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ANNEXE I
 

LES TABLEAUX DE SYNTHESE
 

RELATIFS AUX PROPOSITIONS DE PLT
 

Tab. 1 A 6 - R~partition des besoins de recherche par
 

secteurs, produits implantations et disciplines
 

Modes de lecture des tableaux
 

1. Cultures pluviales
 
2. Cultures irrigu~es
 
3. Elevage
 
4. Environnement: DRS, for~t, p~che, faune
 
5. Besoins compl6mentaires
 

5.1. Syst~mes de production
 
5.2. Economie "genrale"
 
5.3. P6dologie et DRS
 
5.4. Autres
 

6. Repartition par disciplines scientifiques (ou profils de
 
formation) et implantations (PPLTI )
 

Tab. 7 - Les besoins en investissements (PPLT1 )
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MODE DE LECTURE DES TABLEAUX I A 6
 

L'unit6 utilis~e dans ces tableaux est l'ann~e-recherche (cf. chap.
 
3.2.2.).
 

Les ann~es-recherche sont affect6es A des champs th6matiques d6finis par
 
un intitul6 figurant sur chaque ligne dans la premiere colonne "Produits"
 
ou "Th~mes". Pour chaque champ on a distingu6 en outre autant de lignes
 
que d'implantations diff6rentes o des recherches doivent se 
 faire.
 
Chaque colonne repertorie le (ou les) profil disciplinaire n6cessaire
 
avec une pr6cision suffisante pour pr6voir les besoins correspondants en
 
formation et les types dinfrastructure et d'6quipement subs6quents.
 

Chaque discipline est affect6i, de 2 colonnes: les chiffres de la colonne 
de gauche (I) correspondent aux besoins retenus en premiere priorit6, 
ceux de la colonne de droite (2) aux besoins de seconde priorit6. 

La notation 0.0 figurant dEns beaucoup de colonnes indique le n6cessit6
 
d'une pr6occupation du centre de recherche concern6 dans le champ et la
 
discipline consid6r6s. Cette preoccupation n'est pas suffisante pour y

affecter une fraction importante du temps d'un chercheur, mais il est
 
n6cessaire de le rappeler et de le noter. Ii peut s'agir de la
 
contribution au programme concern6 (en ligne) de chercheur(s) localis6(s)

dans la m~me implantation mais compt6(s) dans un autre tableau, ou bien 
d'exp6rimentations faites sur le theme consid6r6 pour les "g6n6ralistes" 
du centre, ou bien encore du travail d'un technicien sous la direction 
d'un chercheur situl dans un autre centre ....
 

Les "g6n6ralistes" mentionn6s a c6t6 des sp6cialistes disciplinaires dans 
les tableaux "Cultures pluviales" et "Cultures irrigu6es" sont des
 
phytotechniciens qui contribuent aux recherches et exp6rimentations pour
 
un produit ou un groupe de produits (ex: cultures maraich~res) en
 
servant, dans une implantation donn6e, de "relais" des equipes
 
pluridisciplinaires install~es dans une autre implantation, 
 ou en
 
s'appuyant sur des 6quipes ext6rieures au syst~me national (par exemple
 
sur les Centres internationaux de recherche agronomique pour le manioc,
 
la pomme de terre, etc.). Ils ont a prendre en compte des probl~mes

particuliers qu'une culture (ou un groupe de cultures) pose dans la zone
 
o i ils sont affect6s. En ce sens leurs relations avec les praticiens
 
locaux (agents du d6veloppement et paysans) sont intenses. Mais a la
 
difference des sp~cialistes des 6quipes "syst&mes de production", ils 
ne 
s'int6ressent qu'a une culture - ou un groupe de cultures - et non pas k 
tout le syst~me (voir aussi 3.2.3. - "Des op6rations autonomes de 
recherche .. 

Enfin des commentaires accmpagnent les tableaux, pr6cisant l'orientation
 
th6matique principale de certains postes, explicitant les relations entre
 
diff6rents postes d'un m~me tableau ou de tableaux diff~rents 
(notation
 
0,0 par exemple), etc.
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COMMENTAIRES SUR LE TABLEAU 1: "CULTURES PLUVIALES"
 

l/D 	 (ligne 1, colonne D). La culture du mil pose des problhmes de sols
 
pour lesquels les sp~cialistes pr6sents h Niamey (tableau 54, ligne
 
2) pourront 6tre sollicit~s.
 

I/F 	 Des probl~mes de m6canisation de la culture se posent. lls
 
pourront 6tre trait6s A Konni oi une 6quipe m6canisation est pr6vue
 
(tableau 53, 5/F).
 

I/G 	 La pathologie du mil, comme celle d'autres cultures dans les
 
tableaux 1 et 2, pourra 6tre trait~e par le sp6cialiste pr6vu dans
 
le tableau 43, en G/5.
 

I/K 	 En particulier connaissance et am6lioration des techniques de
 
stockage paysan.
 

2/J 	 Etude des vari6t6s de mil convenant aux zones les plus arros6es du
 
Niger.
 

4/J 	 Experimentations sur la culture du mil dans les zones de transition
 
(un technicien h pr~voir).
 

B(2) 	 Les 0.0 pr6sents dans toute la colonne B(2) renvoient au 1.0 de 
30/B(2) - Besoins Cormmuns - et explicitent les productions sur 
lesquels ce chercheur 30/B inscrit en seconde priorit6, pourrait 
intervenir. 

5/G 	 Poste partag6 avec Il/G; pathologiste travaillant h la fois sur le 
mil et le sorgho. 

5/I 	 Poste partag6 avec 20/1 (ni6b6).
 

6/D 	 Renvoii aux p~dologues inscrits dans le tableau 54 en 4/D (sols des
 
cuvettes).
 

6/J 	 Renvuie l'agronome inscrit dans le tableau 51 en 7/U pour les
 
probl~mes particuliers de la culture du mil dans les cuvettes de
 
1'est.
 

8/B 	 Renvoie a 28/B.
 

1I/C 	Travaille sur le sorgho en sac et en irrigu6.
 

11/H 	 Partag6 avec 17/H du tableau 2 (cultures irrigu6es).
 

12/J 	 M~me cas que 6/J.
 

18/G, 18/H Enseignants de l'Universit6 faisant de la recherche a temps
 
partiel.
 

19/G Partag6 avec I/G ou 20/G du tableau 2 (riz ou arboriculture).
 

19/H Partag6 avec I/H tableau 2.
 

19/K Partag6 avec I/K tableau 1.
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20/G Partag6 avec 17/G tableau 2. 

28/B Dont un physiologiste trava lant sur la tol~rance a la 
s~cheresse. 

28/K Tous les probl~mes de conservation, traitement, transformation des 
produits locaux, cr6ation de produits nouveaux, nouvelles formes de 
consommation, etc.
 

28/L Economie des fili~res c6r~ales et i6gumineuses alimentaires.
 

29/C Agronome travaillant en collaboration avec les sp6cialistes de
 
machinisme agricole et de traction animale.
 

30/A Deux sp6cialistes de la production des semences et un sp~cialiste
 
de la conservation des ressources phytog6n~tiques.
 

30/B(2) Un bioclimatologue.
 

30/L Economie r~gionale des c6r6ales et l6gumineuses alimentaires.
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COMMENTAIRES SUR LE TABLEAU 2, "CULTURES IRRIGUEES"
 

/B (colonne 
B). Tous les 0.0 de cette colonne indiquent que des
 
probl~mes se posent. lls pourronf 6tre trait6s par les
 
sp6cialistes de biologie et physiologie -ig~tale pr~vus dans le
 
tableau I en 28/B et dans le tableau 53 en Z/B.
 

/D M~me chose avec les p6dologues pr6vus dans le tableau 54, lignes 2
 
et 3.
 

l/E (ligne 1, 
colonne E). MEmie chose aver lea sp6cialistes de
 
lirrigation pr6vus a Konni (25/E).
 

lIG Partag6 avec 
19/G tableau I (ni~bO)ou 20/G ci-dessous (riz).
 

l/H Partag6 avec 19/H tableau 1.
 

I/I Appel aux sp6cialistes de malherbologie pr~vus ailleutrs (tableau I
 
col. I, tableau 53 en 6/1).
 

11/J Canne de bouche.
 

17/C Partag6 avec 20/G tableau I.
 

I'l Partag6 avec Il/ff tableau 1.
 

20/G Partag6 avec I/G ci-dessus (riz) ou 19/G tableau I (ni~b6).
 

21/H En particulier lutte biologique.
 

25/E Etude des 
 besoins en eau des cultures de contre-saison en
 
particulier.
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TABLEAU 3 ELEVABE: REPARTITION DES BESOINS PAR SECTEURS,PRODUITS ET IMPLANTATIONS
----------.......... ... ....................----- ;.,u..............-........ I.....
 
RESUC 
 RWAERES 
 CONNAIS. 
 SANTE 
 TECHNO. ECONOIE 
 TOTAL
 

NO SECTEUR IMPLANT THEMES PARCOURS CULFOUR. NUTRITION ANIMAUX ANIMALE PROD.AN. GENERALE
 
N: N 0:0 P: P : a R i R S S L : L :(1): 12) (1) 12) (1):121 (1) ( (2 ) = (21 I1) (2) (1): (2)l (1) 12) 

---- ----.-----------------------.--------.-----.-----.-------------
 I--------- I---------­

1ELV.RFOU NIAMEY RESSOURCES ALIMENT DETAIL 
 : 0.0 , 2.0 :1.0 0.0 : 0.0 : : 0.0 : 2.0 :1.0 
2ELV.RFOU ZINDER RESSOURCES ALIMENT BETAIL : 2 2.0 :0.0 , : : | 2.0 :0.0 
3 ELV,RFOU KOLLO PROD.FOURRAGERE INTENSIVE : 2.0 0.0: : | 2.0 :0.0 
4 ELV.RFOU TAHOUA. ANA.SLIIVICARTO PARCOURS. 3.0 :1.0 : 0.0 : : : : | 3.0 :1.0 

5 ELY RFOU S/TOTAL RESSOURCES FOURRA6ERES 3.0 .1.0 2.0 # 4.0 1.0 0.0 t 0.0 * 0.0. 9.0 .2.0 
---------------------------.----.-.-.--.-.---.-----.-.-...---.---.----.----.-----------.... . .-----­
6 ELV.ZOOT NIAMEY BOVINS ELEVAGE INTENSIF 0.0 : 0.0 : 0.0 : 0 1 :0.00.0 : 1.0: 0.0 0.0 1.0 

7 ELV.ZOOT TAHOUA. BOVINS ELEVASE PASTORAL : 0 1.0 : 0.00 :
0.0 : 0.0 : 1.0:0.0 
8 ELV.IOOT TAHOUA. CAMiELINS 00 : : : 1.0 :1.0 0.0 : : : 1.0 :I.()
9 ELV.ZOOT NIAMEY ESPECE,RACES OVINES 0.0 : .0 1. :1.0 : 1.0: 1 0 0.0 1 : :1.0 
10ELV.100T TARNA ESPECERACES CAPRINES 0.0 : : 0.0 : 2.0 :1.0 0.0 : 2
2.0:1.0 
!1ELV.IOOT NIAMEY ELEVAGE AVICOLE INTENSIF : : 0.0 : 1.0 : 0.0 : : : 1.0 :0.0 
12ELV.ZOOT TARNA ELEVAGE AVICOLE FERMIER 2 : 2.0 : : : 2.0 :0.0
 
13ELV.10OT KOKMI ANIMAUX TRAIT : 0.0 : 1.0 0.00 : : : 
 1.0 :0.0 

--------- --------- --------- ------ ~. ---­

14ELVZOOT. S/TOTAL ZOOTECHNIE 0.0 * 0.0 1 0.0' 10.0 
 3.0 0.0* C.0 # 0.0* 10.0 *3.0 
-------- ------------- --------- --------- ----------... . . . 

15ELV.SAMT NIAMEY PARASITOLOGIE AAIMALE : : * 0.0 : 1.0: : : 1.0:0.9 
16ELV.SANT TAHOUA PARASITLOISE ANIMALE : : : 0.0 1.0 " : 1.0:0,0 
17ELV.SANT NIAMEY BIOLOSIE VETERINAIRE : : : 0.0 : 2.0 : : 2.0 :0.0 
18ELV.SANT TAHOUA BIOLO6IE VETERINAIRE 2 : : 0.0 1 1.0 1 1.0 :0.0 
19 ELV.SANT NIAMY PARASITOLO6E /AU FLEUVE : : a 1.0 : : 0.0 :1.0 
20 ELVSANT ZINDER SANTE ANINALE : .0a a a 1.0 :0.0 

21 ELV.SANT S/TOTAL SAMTE ANIIKALE 0.0 f 6.0 'l.0 6.0 11.0 
- -- -- ------- - --. - ----­

22 ELV.BCON NIAMEY REEH.DE BASE PHYSIO.ANIMAL : : 0.0 2.0 : 0.0 : a 2.0 :0.0 
23 ELV.BCO1 NIAMEY TECHNO CONSER PROD ANIMAUT : : : 1.0:1.0 0.0 : 1.0:1.0
 
24 ELV.BCOM TARNA TECHNO CUIRS ET PEAUX : : :1,0
3 . 0.0 :1.0
 
25 ELV.BCOM NIAMEY ECONOMIE FILIERE 
 : : 0.0: : 1.0: 1.0:0.0 
26 ELV.BCOM TAHOUA ECONOMIE FILIERE REGIONALE : : 0 : : .0: 1,0:0. 
27 ELV.BCOM Z(NDER ECONOMIE FILIERE RESIONALE : : : 0.0 :1.0 0O :1.) 

28ELV.BCOM S/TITAL OES BESOINS COMMUNS 
 0.0 * 2.0 * 0.0 * 1.0f2.0 2.0 #1.0 5.0 ,3., 

I ---------­
......................................... 2.0 #0.0 4.0 1.,0 12.0 #3.0 ...........6.u #1.0 1.0f2.0S 2.0 #1.0(30.0 #9.,j29 LV TTA BSONSDUSECTEUR ELEVAGE 30 #1.0 I 

::::::::::::::: :::::::::::::: S::::::::.:- ===S ;......-z .s.-::s==:, = == 

REPARTITION DESBESOINS 
 RESSOURCES FOURRAGERES CONNAIS. SANTE TECHNO. ECONMIE "OIAL 
PAR CENTRE ET IMPLANTATION PARCOURS CULFOUR. NUTRITION ANIMAUX ANIMALE PROD.AN. GENERALE 
SECTEUR ELEVAGE N : N 0 : 0 P:P 0: R : R S L : L : 

(1)(2 ) ():(21(1):(21(1) (2)(1)1(2 1 1) (2)1Ih (2)11I):2 
--------- --------- ---------- --------- -V- ----- --------- ----------

NIAMEY 2.0 #1.0 5.0 2.0 3.0 1.0 1.001.0 1.0 * 12.0 l'.v 
KOLLO 2.0 * 2.0 f).i 
TAHOUA3.0 *1.0 2.0 * 2.0 * 1.0# 8.0 '2.0 
KONNI 1.0 1 1.0 *'.'j 
TARNA 4.0 11.0 l.0 4.0 *2. 
LINDER 2.0 * 1.0 * *1.0 3.0 tli. 

-- ==:=2= := =:s:;;:s:::::::::::=::z =====;:==z:; fhl =Iisslz = .hz:zass. l SS:-xxz=z ..a . 
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COMMENTAIRES SUR LE TABLEAU 3 "ELEVAGE" (par ligne)
 

1,2 	 II s'agit de mievx connaitre la composition, la qualitY, la
 
variabilit6 des ressources disponibles 
au Niger - en particulier 
les sous produits - afiin de fournir aux 6leveurs des 
recommandations leur permettant d'am6liorer leurs possibilit~s
 
d'alimentation et lours m~thodes.
 

3 	 Les deux sp6cialistes doivent s'occuper aussi bien des cultures
 
fourrag~res intensives entreprises sur les am~nagements
 
hydro-agricoles que des cultures plaviales et des cultures
 
effectu6es sur les 
sites de culture de contre-saison.
 

9 	 Des recherches sur les ovins 
seront 6galement pratiqu6es par les
 
sp~cialistes de physiologie animale figurant en ligne 22, pour
 
qui les petits ruminants constituent un mat6riel d'6tude
 
privil~gi6. En outre de nombreuses observations et interventions
 
seront realis6es sur les 
troupeaux ovins par les zootechniciens
 
des 6quipes "syst~mes dc production".
 
Par ailleurs le centre de multiplication de Deretchi, pr~s de
 
Dosso, dans la r6habilitation duquel des activit6s de recherche
 
sont envisag~es, pourra 
se voir dot6 de moyens et de protocoles
 
de recherche g6r6s par des techniciens affect6s localement h cet
 
effet et travaillant sous la responsabilit6 des chercheurs de
 
Niamey et Kollo.
 

11, 12 	 Le nombre de chercheurs affect~s h l'aviculture se justifie par
l'importance de la consommation des produits avicoles au Niger
 
(ils viennent imm6diatemant apr63 les caprins et avant les
 
ovins), et par l'accent que mettent les autorit~s sur le 
d~veloppement de l'aviculture fermi~re dans le cadre du plan 
quinquennal 1987-91.A Niamey le sp6cialiste r,- consacrera 
essentiellement l'aviculture moderie. A Maradi les 2 
sp6cialistes s'int~resseront aussi bien h l'aviculture moderne 
qu'A l'aviculture fermiere. 

13 	 Les recherches sur le machinisme agricole 6tant pr~vues 
a Konni, 
il est logique d'y localiser celles sur le b~tail de trait. 

17 	 Au niveau de Niamey, les deux v~t6rinaires biologistes sont:
 
sp6cialists l'un en virologie, l'autre en bact6riologie.
 

19 	 Ii s'agit de la parasitologie li6e au fleuve.
 

20 	 Le sp~cialiste pr6vu h Zinder s'attachera surtout aux aspects de 
sant6 animale sp6cifiques h la partie est du pays, les autres 
aspects 6tant trait6s par les sp~cialistes bases h Niamey et 
Tahoua. 

22 	 Il s'agit des probl~mes importants et encore peu trait~s
 
concernant l'adaptabilit6 du b6tail h la s~cheresse et la
 
chaleur, les probl~mes nutritionnels li6s la sauvegarde du
 
cheptel et h la r6cup6ration de poids, les problmes de
 
reproduction en fonction des 
contraintes climatiques, etc.
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24 	 Ii s'agit en particulier d'amnliorer les possibilit~s de
 
valorisation des produits des races peau fine.
 

27 	 En attendant que les moyens disponibles permettent d'ouvrir un 
poste d'6conomiste pour les probl~mes de la fili~re 6levage dans 
le r~gion de Zinder, les deux &cnumistes des 6quipes "syst~mes de 
production" auront loccasion de rep~rer les principaux 6lments
 
et probl~mes de cette filiire dans leur zone d'action.
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TABLEAU 1FORET,PECHE,FAUNEt DESBESOINS ET INPLANIATIONS
 4 ENVIRONMENENTtORS REPARrITION PARSECTEURS,PRODUIIS 


PEDOLOGIEDEFENSE SYLVIECLI PECHE FAUNE TECHNO.ECONOMIE I(CAL
CULTURESBOTANIDUE 
NO SECTEUR IMPLANT THEMES PATHO, ENIONO.FORES;IER FORErGENERALE 

D t 0 6 : 6 H s I AA: AA Al Al I AC ADO AD X2 I K2 LiL AIi X 

(1": (2) (11 (2). (I. .2)8 (If (2 is 12).(l). (2)28 8282) (2)12) (8i281282(812) (ll)12) 

Loo;.... .... vs;:.... ..[...*.... 

............. a~aasss~a~aoaaao~.......................... tas.ss.... .... ... .. .. lst........ | a.. n~.... tt trs.. ...i.........t. ... Ita.... 

I FORETS TAHOUA NODES (DORS)0.02FROTECT.SOLS 2 t : 2 0.0 :0.0 
2 FORETS lINDERNODESPROIECT.SOLS(DRS)0.0 :C.0 | 2 2 ! - 0.0:0.0 
3 FORETS OLLO MLCROBIOSOLS FORESTIERS0.0t 1 | 2 2 2 2 0.0:0.0 

4 FORETS KOLLO RES.GENETIOUEFORESTIERE 
2 2 

00.0 
2 
2 

2 
2.0 

2 
2 

2 , 
-

, 
-: 

| 0.0:0.0 
2.0:0.0 

5 FORETS ROLLO AENAGEME. FORMATIONSNAT. 2 2 1.0 |.02 1.0:t 3.0 :0.0 
6 FORETS tAHOUA;.JENAGEME. NAT.FORMATIONS 
7 FORETS uINDERAMENA6EE. FORNATIONSNAT. 

: 
: 

2 2 
: 

1.0 
(.0: 

- I 
• : 

1(.0:0.0 
11.0 :0.0 

8 FORETS A140UA PEPINIERESPLANTATIONS 
9 FORETS KOLLO PEPINIERES PLANTATIONS 

: 
: . 

2 2 1(.0 
21.0 

2 
2 - -

| : 
: 

(.0:0.0 
0.0 (.0 

10FORETS NIAMEY UTIL.PRODUITSFORESTIE.S : : : 2 (.0 1(.0 2.0 :0.0 
............ 828288S28.um.... n. 
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COMMENTAIRES SUR LES TABLEAUX 5.1 A 5.4
 

TABLEAU 5.1. "SYSTEMES DE PRODUCTION (commentaires par lignes)
 

Cette 	6quipe s'int6ressera 
aux syst6mes de production intensifs, en
 
tenant compte 
de la partie extensive des unit6s de production
 
lorsqu'elle existe.
 

1,2 	 Les deux 6quipes seront a cheval sur Niamey-Universit6 et Kollo 
pour d'une part participer la formation des 6tudiants, et d'autre 
part 6tre en relation 6troite avec les chercheurs des disciplines
 
techniques de Kollo.
 

3 	 Dans cette 6quipe a vocation essentiellement pastorale un agronome
s'int~ressera n6anmoins aux probl~mes des cultures de la zone de
 
transition.
 

4 	 Le socio-6conomiste 
 pr~vu s'attachera plus sp~cialement aux
 
probl~mes de l'utiliqation de la traction animale dans les
 
exploitations agricoles. L'agronome s'int6ressera surtout aux
 
syst~mes de production poss~dant des superficies irrigu6es, et
 
pourra s'appuyer, pour les autres composantes des syst~mes qu'il
 
6tudiera, sur l'6quipe "syst~me de production" de Tahoua.
 

6 	 Cette 6quipe travaillera sur les syst~mes de production
 
agro-pastoraux. Le sp~cialiste "For~ts" s'int6ressa en particulier
 
aux probl~mes de l'insertion de l'arbre dans le mode de vie et
 
d'alimentation des populations et dans l'alimentation des animaux.
 

7 	 Une partie de l'6quipe sera orient~e sp~cialement sur les syst~mes
 
pastoraux, l'autre 
sera axle sur les syt~mes agro-pastoraux en
 
essayant d'6tendre son activit6 jusqu'A la r6gion de Diffa.
 

TALBEAU 5.2. "ECONOMIE GENERALE" (commentaires par Aignes)
 

5 	 Ces problhmes importants seront 
pris en compte par les 6conomistes
 
des diff6rentes fili&res.
 

6 	 Cet conomiste aura un r6le d'appui methodologique en mati~re de
 
micro-6conomie aupr&s des 6conomistes des 
 6quipes syst~mes de
 
production, dej fili~res 
 ou des 6conomistes g6n6ralistes

s'int~ressant aux probl~mes tels 
que les coop~ratives, les revenus,
 
etc.
 

TABLEAUX 5.3. ET 5.4. AUTRES BESOINS DE RECHERCHE PEDOLOGIE ET DRS:
 
cf. annexe II, chap. 5 (III. et IV.)
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TAB. 7 - LES BESOINS EN INVESTISSEMENTS DU PLAN A LONG TERME DE RECHERCHE 

Implantations 

(1) 

Chercheurs 

(2) 

Constructions" 

(3) 

Laboratoires 
6quipes 

(4) 

Am6nagements 
fonciers, forages 

(5) 

Vhicules 

(6) 

Tracteurs + 
Camions 

Cots approximatif 

(millions de FCFA 
Hypothise 

Moy. Maxi 

Agadez 
Diffa 
Bengou 

Dereki
Konni 
Niamey 
Tanout 
Say 
Dakoro 
Tarna 
Zinder 
Tahoua 
Kolo 

(S) 
(S) 
(S) 

(pa)
(S) 
(C) 
(pa) 
(pa) 
(pa) 
(C) 
(C) 
(C) 
(C) 

5 
3 
2 
........ 

9 
37 
-

-
24 
16 
19 
20,5 

2 
3 
1 

10 
37 

1 
1 

24 
18 
21 
21 

-
-

8 
8 

-
-
-

2 
2 
4 
2 

-
-
1 

-
-
1 
1 
1 

-
2 
2 
1 

1-
1
1 

2 
13 

-
-

8 
5 
6 
7 

-
-
-

2 
2 

-
-
-

2 
2 
2 
2 

70 
4070 

250 
570 
5050 
50 

480 
320 
330 
320 

80 
5090 

300 
700 
6060 
60 

600 
400 
420 
410 1 

TOTAL 135.5 15,0 18 9 44 12 

cc 

Coat 
appox. Hypo. (May. 1200 650 360 250 140 2600 X 

FCFA) thbse (Max. 1500 820 400 300 180 X 3200 

A raison de 80 m 
2 

en moyenne par chercheur (bureaux, logements, magasins, centre d'accueil, hangars, garages,
documentation) soit 1,5 Milliard de FCFA. 

(S) - Station; (C) - Centre; (pa) = point d'appui. 

salles de riunion et de 
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ANNEXE II
 

LA DETERMINATION DES BESOINS DE RECHERCHE PAR SECTEUR:
 
ELEMENTS PRIS EN COMPTE(1 ) ET PROPOSITIONS RECURRENTES
 

1. 	 LES CULTURES FLUVIALES
 

2. 	 LES CULTURES IRRIGUEES
 

3. 	 L'ELEVAGE
 

4. 	 L'ENVIRONNEMENT (FORETS, PECHE ET FAUNE)
 

5. 	 LES SYSTEIES DE PRODUCTION, L'ECONOMIE GENERALE, LA PEDOLOGIE ET
 
LA DEFENSE ET RESTAURATION DES SOLS, LES AUTRES BESOINS DE
 
RECHERCHE
 

6. 	 LES ASPECTS INSTITUTIONNELS
 

(I) Ii s'agit ici de condenses des rapports du tome III
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1. LES CULTURES PLUVIALES(l)
 

I. LES CARACTERISTIQUES DU SECTEUR
 

1.1. DONNEES NATIONALES
 

Les principales esp~ces cultiv6es en sec sont le mil, le sorgho et le
 
mais pour les c~r~ales, le nieb et l'arachide pour les lgumineuses
 
alimentaires. Elies occupent plus de 95% des superficies totales
 
cultiv6es, soit 4.000.000 ha (1985).
 

De 1965 a 1985 (cf. tableau 1), ces superficies se sont accrues de 3,5% 
en moyenne par an; et si cette tendance se maintient il est probable que
la moiti6 des superficies physiques cultivables sera mise en valeur d'ici 
l'an 2.000. En fait, c'est par l'accroissement des superficies que se 
r~alise 1'augmentation de la production. Celle-ci est domin6e par les 
c~r~ales qui repr6sentaient 82% et 94% des productions totales en 1980 et 
1985. La part des l6gumiineuses dans la production agricole nationale 
fluctue 6norm6ment dans le temps. Ainsi par exemple 1975 cette rarten 

6tait de 24%, de 18% en 1980 et seulement de 6% en 1985. La production
 
de nieb6 a cependant enregistr6 une progression annuelle moyenne de
 
1,5%. Quant l'arachide, jadis production d'exportation, la r~gression
 
est nette, la production est pass6e de 260.000 t en 1972 A 54.500 t en
 
1986.
 

D'une manihre g6n6rale, les rendements obtenus dans les syst6mes de
 
production traditionnels en culture pluviale sont faibles et tr~s
 
fluctuants. La moyenne nationale est de 400 kg/ha pour le mil, 500 kg/ha
 
pour le sorgho, 650 kg/ha pour le mais, 240 kg/ha pour le nieb6 et 650
 
kg/ha pour l'arachide. Ces faibles niveaux de productivit6 et leurs
 
fluctuations expliquent en partie les difficult6s du Niger A 6tre
 
autosuffisant en produits alimentaires de base. 
 Mais 6tant donn6 que la
 
plupart des cultures sont pratiqu6es en association, les rendements r6els
 
pourrait tre largement sous-estim6s.
 

1.2. DONNEES REGIONALES
 

Le tableau 2 pr6sente la r6partition r6gionale en % de la production
nationale des principales cultures pluviales. Pour le mil 80 90% de la 
production nationale vient peu pros L parts 6galer des d~partements de 
Niamey, Maradi, Dosso et Zinder. Pour le sorgho le. plus important de la 
production (80%) vient de Zinder, Tahoua, Maradi. 

Bien que fluctuante d'une ani6e t l'autre, l'essentiel de la production 
du nieb6 vient de Zinder. L'arachide semble bien implant6e dans les 
bassins de production que sont les r6gions de Zinder, Maradi, Dosso. 
L'ensemble Maradi-Zinder produit 80 90% de la production nationale. 

(1) Texte r6dig6 pa 1. ALZOUMA, Maitre de Conf6rence A l'Universit de 
Niamey (D~parternent de biclogie), et M.I. MAGAH, DIirecteur du 
D6partement des Recherches Agricoles de I'INRAN. 
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TAB. 1 - DONNEES NATIONALES POUR LES PRINCIPALES CULTURES PLUVIALES
 

1965 1970 1975 1980 1985 

Mil S 1810 2167 1693 3072 3169 
P 780 872 581 1364 1450 
R 0,43 0,40 0,34 0,44 0,46 

Sorgho S 465 750 774 768 1141 
P 266 424 254 368 329 
R 0,57 0,56 0,33 0,48 0,29 

Mals S 4,6 2,7 8 15 3,6 
P 2,7 1,3 3,7 10 1 
R 0,59 0,50 0,47 0,60 0,26 

Nieb6 S 432 995 839 1105 1566 
P 47 76 218,5 226 115 
R 0,11 0,08 0,26 0,24 0,07 

Arachide S 341 357 320 190 30 
P 278 203 42 126 8,5 
R 0,81 0,57 0,13 0,66 0,28 

Voandzou S -- - 11,7 18.6 --

P -- -- 5,0 11,4 --

Total S 2280 2920 2475 3855 4308 
C6r~ales P 1054 1297 838 1742 1780 

Total S 773 1352 1170 1313 1596 
L6gumin. P 325 279 265 403 123 

S = superficie (1000 ha) 
P = production (1000 t) 
R = rendement (t/ha) 
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TAB. 2 - Part (%) des d6partements dans la production nationale, 
pour les principales cultures pluviales
 

1965 1970 1975 1980 1985 

Mil Dosso 20,5 19,1 29,1 18,1 19,9 
Diffa 2.5 3 2 1 2 
Zinder 22,4 18,6 23,4 22,2 19,5 
Tahoua 11 11 6 13.4 14 
Niamoy 32 34 25 24 23 
Maradi 11,; 14,5 13,6 21,2 21,5 
Agadez - - - - -

Sorgho Dosso 15,5 4,7 4,8 5,5 7,8 
Diffa 1 2 4 9 -
Zinder 17,2 38,2 37,3 24,8 30,5 
Tahoua 40 28.4 12.4 30.4 26 
Niamey 10 8 15 11 11 
Maradi 17,1 18,4 26,9 19 25,2 
Agadez - - - - -

Nieb6 Dosso 26,6 9,2 20,3 13 15,3 
Diffa 1,3 0,1 0,5 1 4,7 
Zinder 20,5 32,5 40,9 25,7 56,2 
Tahoua 18 10 2 7 11 
Niamey 27 32 13 14 7 
Maradi 6,7 15,8 23,1 39,6 5,8 
Agadez - - - - -

Arachide Dosso 9,93 4 18,s 7 31,1 
Diffa 0,1 0,3 5 0,2 -
Zinder 31 38,9 36,2 35,9 57,4 
Tahoua 16 3 2 2,4 0,2 
Niamey 0,3 0,2 .,5 1 -
Maradi 42,7 53,7 35,7 53,2 112 
Agadez - - - - -
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1.3. LA POLITIQUE AGRICOLE
 

A la suite de la s~cheresse des ann~es 1968-1973, la satisfaction des 
besuins alimentaires des populations nig6riennes a 6t6 choisie comme 
objectlf prioritaire. A cette fin, les strategies mises en oeuvre ont 
k6 bas6es sur le d6vetppeiuient des cultures pluviales travers des 
"Projets de productivit6", et sur le d6veloppement des cultures irrigu~es 
a travers la r6alisation et la mise en valeur des am6nagemcnts 
nydro-agricoles et le d~veloppement de la petite irrigation. 

Selon les eva..ations faites, les werformances du secteur rural demeurent
 
globalement insuffisantes. Elles connaissent m~me une r6gression
 
pr~occupante dans certains domaines eni raison du resserrement de
 
certaines contraiites (s6cheresse 1 'ersistante, d6sertificition, 
importance du croit d6mographique .. ) d'une part, et de la relative 
ireffivacit6 des strategies et po]itiques agricoles mises en oeuvre 
jusqu'a ce jour d'autre part.
 

Malgr6 ces faiblesses, il . et6 retenu dans les projections nationales 
que le secteur rural Oevra impulser l'ensemble de l'6conomie nationale et 
constituer un des tecteurs de la croissance 6conomique. Pour ce faire, 
les strat.gies de d6veloppement agricole dans les ann~es a venir 
s'appuieront sur le d.veloppement int6qr6 des terroirs et sur la 
diversification et l'intenaification de la production. 

Par diversification on entend l'introduction et le d6veloppement de
 
vari6t6s et d'esp~c:s qul i6pondent aux crit~res suivants:
 

- a.,aptation au milieu, 
- contribution l'am~lioration de l'quilibre aximentaire et 

nuteitionnel des populations, 
- capacit6 de gen~rer des revenus supplmentaires pour les 

producteurs, 
- possibilit6 d'induire des activit6s annexes compl6mentaires en 

milieu rural. 

L'intensification devra se traduir2 par une augmer.Lation progressive et
 
significative de la productivi. des facteurs de production, obtenue A
 
trjv-rs: 

- l'amlioration et la ratinoalisation des systfmes de producf 
- l'introduction de tuchniques appropri~es et adapt~es aux .ikeacit~s 

financi~res des producteurs,
 
- !a Fleine utilisation de la force de travail,
 
- une integration accrue des actidit6s.
 

II. LES CONTRAINTES MAJEURES
 

Le2 ccntraintes Aila production agricole sont autant d'ordre climatique,
 
biolcgique, 6daphique que technique et socio-6-onomique.
 

2.1. LZS CONTRAINTES CLIMATIQUES
 

- Pluviomtrie : insuffisante en quantit6 et mal r~partie dans le temps 
et dans l'espace. 
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- Vents de sable: frequents en particulier dans la partie nord de la zone 
agricole en d6but de saison des pluies, ginant l'6tablissement des 
cultures. 

2.2. LES CONTRAINTES EDAPHIQUES
 

- Fertilit6 des sols: extrimement faible, except6 dans certaines
 
r~gions. Teneur moyenne en azote 0,02%, phosphore disponible A moins
 
de 1,00 ppm. Surexploitation des terres en particulier dans les
 
bassins arachidiers, se traduisant par une baisse de la fertilit6.
 

- Erosion et lessivage: importents dans le nord, la Maggia et
 
une partie des d6partements de Niamey et Zinder; ils sont dus au
 
ruissellement et aux vents.
 

2.3. LES CONTRAINTES BIOLOGIQUES
 

- Insectes: enddmiques dans certaines zones, ils connaissent un
 
recrudescence ces derniires ann~es. II s'agit notamment de la mineuse
 
de l'6pi et des foreurs des tiges sur mil et sorgho, des insectes des
 
fleurs sur nieb6.
 

- Maladies: de plus en plus importantes sur le niet;, le sorgho et le 
mal s. 

- Plantes parasites: tel le striga qui gagne du terrain d'ann~e en annie,
 
et s'attaque aux c6r.,ales et au niebA.
 

- Oiseaux et rongeurs: leur importance varie selon les ann~es en
 
particulier dans le nord du pays. Les deux derni~res annes ont 6t6
 
particulibrement favorables a leur d~veloppement.
 

2.4. LES CONTRAINTES DUES AUX TECHNIQUES CUiIURALES
 

Ii s'agit de travail du sol, du manque de fertilisation, du mauvais
 
entretien de cultures, de la mcanisation insuffisante, de l'inad6quation
 
des syst~mes par rapport aux exigences nouvelles,des vari~cts et semences
 
de moindre qualit6.
 

2.5. LES CONTRAINTES SOCIO-ECONOMIQUES
 

Il s'agit de la difponibilit6 limit~e en terres et de leur r~gime
 
foncier, de l'acc~s difficile aux int.ants et des syst~mes de
 
conmiercialisation inad~quats.
 

2.6. LES AUTRES CONTRAINTES
 

Or. se r~f~re ici h 'a technologie post-r~colte non maitris6e et au ranque 
d'industries agro-alimentaires 

III. LES PROPOSITIONS DE RrCHERCEE
 

3.1. LES THEMES DE RECHERCHE
 

Les th~mes de recherche sont relatifs h l'amlioration vari6tale, a celle 
des techniques culturales, h la protection des cultures contre leurs 
ennemis naturels, a des 6tudes plus sp~cifiques dans les domaines de la 
paysiologie, biochimie et iricrobiologie et la socio-6conomie. 
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Amlioration vari6tale
 

Elle se fera selon des objectifs diff~rents selon qu'elle concerne les 
zones A faible pluviom6trie et celles plus favorables. D'une mani~re 
gqn~rale les vari6s devraient 6tre adapt~es, tol~rantes la 
s~cheresse, aux insectes, maladies et plantes parasites, L rendement 
stable et acceptable, bonnes caract~ristiques organoleptiques. Les 
travaux datus ce domaine doivent 6tre conduits de faqon pluridisciplinaire 
(s~lection, entomologie, pathologie, malherbologie, physiologie, etc.). 

Am6lioration des techniques culturales
 

Elle tiendra compte des situations p~doclimatiques, des syst~mes en cours
 
et des conditions socio-6conomiques. Ii s'agira autant de trouver des
 
syst~mes d'exploitation valorisant au mieux la terre et le travail
 
agricole que de r~duire les risques au niveau paysan. L'un des syst~mes
 
sur lequel on se penchera davantage est l'association des cultures.
 

Protection des cultures
 

Elle devra 6tre sous-tendue par une bonne connaissance de l'environnement
 
biologique des productions agricoles, notamment celle des principaux
 
ennemin qu'il s'agisse des insectes, des maladies ou des mauvaises
 
herbes. Cette connaissance devrait permettre de mieux d6finir des
 
m6thodes simples de lutte int~gr~e, utilisables par les producteurs.
 

Physiologie
 

Les 6tudes physiologiques sur les cultures pluviales devraient 6tre ax6es
 
sur la connaissance du comportement des esp~ces et des variet6s par
 
rapport aux stress physiques pouvant survenir aussi bien en d6but qu'en
 
fin de cycle.
 

Microbiologie
 

La fixation symbiotique de l'azote par les l6gumineuses devrait itre
 
6tL ide dans le cadre de la recherche de la restauration et du maintien
 
de la fertilit6 des sols. Pour ce faire, on devrait se pencher non
 
seulement sur les diff~rentes souches de rhizobium mais aussi exploiter
 
la variabil4 t6 g~n~tique des 16guMnineusses.
 

Biochimie et technologie alimentaire
 

Non seulement on devrait 6tudier la qualit6 nutritive, des diff6rents
 
cultivars mis au point, mais aussi 6tudier leur aptitude 6tre utilis~s
 
dans les processus de fabrication de produits industriels
 
agro-alimentaires.
 

Socio-6conomie
 

Afin de lever certaines contraintes socio-6conomiques, un certain nombre
 
d'6tudes devraient itre menses notamment sur les syst~mes de production
 
(cf. chapitre V ci-apr~s) sur l'ensemble de la filire (caract~risation
 
des op~rateurs depuis le production jusqu'A la vente au d6tail, avec
 
6valuation des cofits de production, marges de commercialisation, etc.).
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3.2. LES FORCES ET LES IMPLANTATIONS DE RECHERCHE
 

Les recherches sur les cultures pluviales seront ex~cut~es par des 
6quipes pluridisciplinaires qui seront bashes principalement h Tarna et a 
Niamey-Kollo. A c6t6 de ces deux principaux centres de recherche, il 
sera 6galement d~velopp6 6es activit6s de recherches dans des 
implantations secondaires A Bengou (dans la partie sud du pays), A Zinder 
et Diffa pour la partie est du pays, et enfin Kbnni (pour le sorgho en 
irrigu6). 

Le plan d6cennal pr~voit 40,5 arines-recherche en premiere priorit6 et 3
 
ann~es-recherche en reconde priorit6. Les disciplines qui absorberaient
 
le plus de chercheurs sont l'am~lioration des plantes (10), l'agronomie
 
(7), la d~fense des cultures (8,5) et les "g~n~ralistes" (7). Ceux-ci
 
seraient les coordonnateurs d'activit6s de recherche sur les cultures de
 
moindre importance et dans les implantations secondaires.
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2. LES CULTURES IRRIGUEES
 

I. LES CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU SECTEUR
 

Les superficies irrigables au Niger sont estim~es 250.000 ha 
environ, r~parties au bord du fleuve, dans les plaines de l'Ader -
Doutchi - Maggia (ADM), dans les vallies de la Komadougou et du Lac 
Tchad, du Goulbi, dans les Dallols et les bas-fonds. Les principales 
cultures sont: 

- le riz, cultiv6 essentiellement dans les cuvettes du fleuve et dans 
la vall6e de la Komadougou, 

- le coton, le sorgho cultiv~s dans les plaines de l'ADM et du Goulbi, 
- les cultures maraich~res r6parties un peu partout dans le pays, 
- l'arboriculture fruiti&re. 

On estime actuellement environ 10.000 ha les superficies am6nag6es avec
 
maltrise de 1'eau dont 8.000 ha environ au bord du fleuve Niger oil la
 
double culture du riz est de r~gle avec un rendement de plus de 8
 
tonnes/ha/an. En 1985-86 les superficies cultiv6es dans les bas-fonds 
sont estim~es a plus de 60.000 ha. Le manioc et les culturta maraich~res 
sont les principales cultures de bas-fonds. 

L'arboriculture, tr~s peu d6velopp6e dans le pays, int6resse
 
essentiellement les agrunes, le manguier et le palmier-dattier que l'on
 
trouve souvent dans les oasis du d6partement d'Agadez et dans les
 
cuvettes des d~partements de Diffa et de Zinder.
 

Etant donne la zituation climatique d6favorable du Niger, le
 
developpement des cultures irrigu~e.- constitue une grande pr~occupation
 
du Gouvernement nig~rien. Le Plan quinquennal 1987-1991 fixe un rythme
 
de croissance de 1000 ha am~nager par an.
 

II. LES CONTRAINTES MAJEURES DU SECTEUR DE L'IRRIGATION AU NIGER
 

Les principales contraintes de d~veloppement du secteur des cultures
 
irrigu6s se situent aux trois niveaux des ressources naturelles, de la
 
gestion des ressources naturelles, et des cultures.
 

2.1. LES CONTRAINTES LIEES AUX RESSOURCES NATURELLES
 

Les principales sont les suivantes:
 

- les r6gimes des cours d'eau tributaires des pr6cipitations annuelles 
al6atoires, 

- l'absence de maitrise du regime hydrique du fleuve Niger, 
- l'insuffisance des connaissances sur l'importance des eaux 
soutarraines et de leur dynamique, 

- la compacit6 des sols de terrasses et des sols de glacis de plaines 
de l'Ader - Doutchi - Maggia, 

(1) Texte r6dig6 par I. MAMANE, Office National des Amunagements
 
Hydrauliques Agricoles ONAHA.
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- la ti ble teneur en mati~re organique de certains sols,
 
- les caract~res alcalin et sodique de certains sols,
 
- la faible fertilit6 de la plupart des sols irrigables.
 

2.2. LES CONTRAINTES LIEES A LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES ET
 
MATERIELLES
 

Elles sont surtout d'ordre organisationnel, technique et socio-6conomique:
 

- envasement des retenues collinaires,
 
- difficult~s d'exhaure et du transport d'eau au niveau du syst~me de
 
micro-r6alisation,
 

- insuffisance du suivi des sols sous irrigation,
 
- mauvals dimensionnement des r6seaux d'irrigation et de drainage,
 
- insuffisance de la maitrise des besoins en eau des cultures,
 
- caract6ristiques des sols non suffisamment prises en compte pour la
 
mise au point des recounandations techniques en mati~re de
 
fertilisation,
 

- insuffisance de l'organisation coop6rative pour la gestion des
 
infrastructures mises a la disposition des exploitants,
 

- absence de cr6dit agricole,
 
- difficult6 d'6coulement des produits agricoles,
 

2.3. LES CONTRAINTES LIEES AUX CULTURES
 

Le riz
 

- sensibilit6 au froid des vari6t6s vulgaris6es, 
- sensibilit6 des vari~t6s diffus6es aux maladies et aux insectes 
nuisibles, 

- insuffisance de maitrise du calendrier cultural, 
- production et diffusion des semences insuffisamment maitris~es. 

Le manioc
 

- sensibilit6 aux maladies (probl~me de la mosalque),
 
- difficult~s de conservation des tubercules,
 
- absence d'unit~s de transformation des tubercules,
 
- insuffisance de la maitrise des techniques culturales.
 

Les cultures maralch~res
 

- manque de structures de production de semences,
 
- manque de vari6t6s (productives) adapt6es aux diff6rentes saisons,
 
- difficult6s de conservation de produits,
 
- sensibilit6 aux maladies et aux insectes,
 
- insuffisance de la maitrise des techniques culturales,
 
- difficult6 de commercialisation des produits.
 

Les autres cultures (b16, canne sucre, coton, cultures fruiti~res)
 

- difficult6 d'6coulement (daes a l'loignement) pour le bl,
 
- sensibilit6 tr~s affirm6e du coton aux insectes,
 
- sensibilit6 des vari~t6s cultiv6es aux maladies, probl~me du
 

d~p6rissement du manguier, 
- production et diffusion des plants fruitiers insuffisamment 

maitris6es. 
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III. LES PROPOSITIONS DE RECHERCHE
 

La r6solution d'une partie des contraintes identifies doit faire appel A 
l'ex~cution d'un programme de recherche agronomique dont les grandes 
caract~ristiques sont les uivantes: 

Les thames A developper:
 

- relations eaux - sols - plantes, 
- 6tude des sols scus irrigation, 
- mise au point de recommandations techniques en matire de 

fertilisation des sols tenant compte d;o cnract~ristiques des sols, 
- mise au point d'outils adapt~s A la culture et A la transformation 

des produits, 
- mise au point de vari~t~s de riz productives, tol6rantes au froid, 
- mise au point de vari6ts r~sistantes aux maladies, 
- mise au point des vari6t~s maraich~res productives, adapt~es aux 

diff~rentes saisons, 
- technologie de tranformation et de conservation des produits 

hautement p6rissables (maraichage et manioc), 
- 6tudes sur les systimes de production et l'6conomie de la fili~re. 

Les forces de recherche et leurs implantations
 

Compte tenu de la r~partition des potentialit6s et des cultures,
 
trois p6les principaux de recherche seront d6velopp6s, avec une tendance
 
A la sp6cialisation:
 

- les stations de Kollo - Niamey prendront en charge tous lea probl6mes 
de recherche Fur leis riz, la culture fruitire (sauf la 
phoeniciculture) et la r6solution des contraintes de d6veloppement 
des sols de terrasse du fleuve Niger. La station de Niamey prendra 
en charge la recherche sur les sols sous irrigation au bord du fleuve 
et dans les plaines de l'ADM. Elle prendra 6galement en charge 
l'6tude sur l'6conomie de la fili~re de l'ensemble des cultures
 
irrigu6es.
 

- la station de Konni prendra en charge les probl6mes de recherche sur 
le bl, le coton, les techniques d'irrigation likes au syst~me de 
micro-hydraulique, 

- la station de Tarna prendra A son compte les recherches sur les 
cultures maraich~res. 

Ce r6seau de stations sera compl6t6 par deux stations d'importance
 
limit~es:
 

- la station d'Agadez, essentiellement tourn~e vers la phoeniciculture, 
prendra egalement en charge les probl~mes de recherche sur le b16 et 
les cultures maralch~res dans le d6partement, 

- la station de Diffa s'occupera des recherches sur les cultures 
maraich&res et la phoeniciculture dans les cuvettes du Manga et du 
Damagaram.
 

Il est pr~vu au total 22,5 ann6es-recherche dont 10,5 A Niamey-Kollo, 3 
Konni, 3 A Agadez, 4 a Tarna et 2 i Diffa. 
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3. L'ELEVAGE(M)
 

Du fait de sa position g6ographique qui lui conf6re un climat sah6lien,
 
le Niger est un pays agro-pastoral oii l'6levage joue un r6le important
 
dana l'conomie nationale: il participe pour 17 19 % du Produit
 
National Brut. La balance commerciale du secteur, variajle selon lea
 
ann6es, a toujours 6t6 excddentaire. L'6levage constitue l'unique
 
activit6 de la zone pastorale et repr~sente l'une des activit6s des
 
paysans en zone agricole.
 

I. LES CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU SECTEUR
 

1.1. LES EFFECTIFS DU CHEPTEL
 

Les effectifs du cheptel nig~rien connaissent une 6volution en dents de
 
scie la suite des s6cheresses successives qui provoquent des pertes
 
importantes dans les troupeaux (voir tableau ci-dessous). Les effectifs
 
sont en outre connus d'une mani~re tris approximative, les enquites 6tant
 
particuli6rement difficiles dans ce domaine.
 

Evolution des effectifs de 1972 1983
 
(en milliers de t~tes)
 

Annie Bovins Ovns Caprins Camelins
 

1972 4.200 2.850 6.300 345
 
1973 2.200 1.800 4.300 285
 
1974 2.420 2.200 4.918 235
 
1976 2.800 2.430 6.946 287
 
1980 3.354 2.973 7.043 391
 
1983 3.524 3.448 7.478 415
 

Source : Minist~re des Ressources Animales
 

1.2. LES TYPES DELEVAGE
 

Au Niger l'61evage pr6sente une grande diversit6 de formes, avec des
 
modes tr~s diff~rents d'int~gration dans le milieu environnant, des
 
relations complexes avec les autres activit6s, des fonctions sociales
 
diversement combin6es selon les groupes ethniques et les r~gions.
 
Fondamentalement on distingue deux types: 1'6levage pastoral et l'6levage
 
sadentaire.
 

I) Texte r~dig6 par H. BAZA, Ministre des Ressources Animales.
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1.2.1. L'6levage pastoral
 

Ii est pratiqu6 nsr les ethnies Peulhs, Touareg, Toubou et Arabe, qui
 
6lvent bovins, ovins, caprins, camelins et asins avec des pr6dominances
 
diff~rentes. Cet 6levage est exclusivement extensif. IL est pratiqu6
 
selon deux modes: le nomadisme et la transhumance. Le nomadisme consiste
 
en un d~placement continuel des troupeaux la recherche de pAturages et
 
des points d'eau. La transhumance est un d~placement saisonnier des
 
troupeaux entre le Nord et le Sud pour profiter des meilleurs paturages,
 
et de r~sidus de r~coltes. L'objectif principal de l'6levage en zone
 
pastorale est la reproduction. Le lait produit est autoconsomm6 et
 
transform6 en fromage ou en beurre, qui sont vendus sur les march~s.
 

1.2.2. L'6levage s6dentaire
 

Il est pratiqu6 par les agriculteurs, mais aussi maintenant par les
 
commerqants et les fonctionnaires. Les troupeaux bovins et camelins de
 
la zone s6dentaire effectuent la transhumance vers le nord ou vers le sud
 
du pays selon les r6gions et les p6riodes.
 

Cet 6levage vise h la production de lait, de viande, ou bien sert la
 
traction animale. Ii est aussi extensif pour l'essentiel, et plus ou 
moins int~gr6 a lagriculture selon les formes pratiqu~es. Certaines 
formes plus intensives (embouche paysanne, production p~riurbaine de 
lait, aviculture moderne) se d~veloppent toutefois. 

1.2.3. Les ressources fourrag~res
 

Les pfturages naturels constituent la principale ressource fourrag~re de
 
l'6levage nig~rien. La strate herbac~e y forme la majorit6 de la
 
biomasse, mais la strate ligneuse est une source non n~gligeable de
 
fourrage de qualit6 pour les camelins et les caprins.
 

Les sous-produits de la zone agricole contribuent aussi A la 
disponibilit6 fourrag6re. Ce sont les r6sidus des r6coltes et les 
sous-produits agro-industriels. Les fourrages irrigu~s, issus des 
bourgoutti6res naturelles, des ranchs fourragers et des am6nagements 
hydro-agricoles, sont surtout d~velopp~s le long du fleuve Niger. 

1.3. LES CONTRAINTES MAJEURES
 

Elles se situent aussi bien au niveau du d~veloppement que de la
 
recherche agronomique.
 

1.3.1. Les contraintes au d6veloppement de l'6levage
 

La n6cessit6 d'adapter l'61levage aux r6alit~s nouvellesconduit 

identifier deux contraintes principales: l'espdce (utilisation et
 
contr6le) et le cheptel (propit6 et gestion).
 

Le facteur naturel pr6pond6rant est le climat, et plus sp6cialement la
 
pluviomatrie. C'est d'elle que d6pendent la production fourrag~re des
 
piturages naturels et la permanence des points d'eau. Les r6centes
 
p~riodes de s6cheresse ont consid~rablement alt6r6 le milieu pastoral
 
lui-m~me agress6 par les progr6s de la d~sertification et lextension des
 
superficies cultiv6cs.
 

i 
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Les techniques de gestion des p~turages et du cheptel n'ont pas su 
s'adapter A l'appauvrissement et Ia fragilisation du milieu, d'ailleurs 
encore insuffisamment connu. 

Les contraintes li6es au milieu socio-6con3mique sont principalement:
 

- l'indisponibilit6 d'alternatives raisonnablement substituelles aux 
techniques traditionnelles d'6levage, 

- la comptition accruc entre l'agriculture s6dentaire et l'61levage 
transhumant, 

- les difficult6s de recours aux intrants v~t~rinaires, aux aliments 
compl6mentaires, (concentr~s et fourrages cultiv~s), 

- la densit6 encore insuffisanLe de lencadrement et des 
infrastructures, notamment des points d'eau pastoraux, 

- le faible degr6 d'organisation des 6leveurs nomades et transhimants, 
- les circuits commerciaux encore largement dominos par ee trop 

nombreux interm6diaires.
 

Au stade actuel, le principal goulet d'6tranglement du secteur 6levage
 
reste donc l'organisation int~gr~e de l'espace, des ressources
 
fgurrag~res, des animaux et des hommes, assurant des sp~cialisations
 
r6gionales conformes aux potentialit6s. Beaucoup d'616ents de
 
connaissance font encore d6faut pour 6laborer des mesures appropries et
 
disposer d'outils et de m6thodes efficaces, tenant compte des caract6res 
physiques et sociaux de cet 6levage. Ii auparait donc que la recherche 
est un outil indispensable h son amelioration (mais, impuissant A lui 
seul). 

1.3.2 	Les contraintes du d6veloppement de la recherche v6t~rinaire et
 
zootechnique
 

Depuis sa cr6ation, l'INRAN n'a pas b~n~fici6 de financements suffisants
 
pour d~velopper la recherche v6t~rinaire et zootechnique. Celle-ci
 
souffre en particulier:
 

- de l''insuffisance qualitative et quantitative du personnel 
scientifique, 

- de l'absence d'infrastructures (laboratoires, 6quipements ...) et de 
moyens de d~placement, d'enqu~te, de mesure, etc.) d'une 
collaboration tr~s insuffisante avec les services utilisateurs, 

- d'une capacit6 tr~s pauvre d'6change et de documentation 

1.4. LES OPTIONS DE DEVELOPPEMENT
 

Dans le cadre du Plan nig6rien 1987-91, les orientations g~n~rales
 
suivantes ont 6t6 retenues:
 

- r6alisation d'une gestion optimale du complexe cheptel/paturages/ 
points d'eau, 

- recherche d'une augmentation de la productivlt6 du secteur, 
- plus grande implication des 6leveurs dans le d~veloppement du secteur. 

Les programmes d'action seront bas~s sur:
 

1- la reconstitution et la preservation du cheptel;
 
2- l'am~lioration de la productivit6 du cheptel et sa diversification
 

par:
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- l'amnlioration des connaissances sur les paturages et les animaux, 
- l'association plus 6troite de 1'agriculture et de l'61evage,
 
- l'amlioration de la structure et de la gestion des troupeaux,
 
- le d~veloppement de l'esp~ce cameline et des petits ruminants,
 
- l'incitation A l'utilisation d'intrants, de th~mes techniques et 

d'infrastructures appropri6es,
 
- l'am6lioration des circuits de commercialisation et de
 

transformation,
 
- la promotion de l'aviculture;
 

3- l'organisation et la responsabilisation des 6icveufs;
 
4- la rehabilitation, 1'entretien, le renforcement des infrastructures
 

et 6quipements.
 

II. LES PROPOSITIONS CONCERNANT LA RECHERCHE
 

2.1 LES GRANDES ORIENTATIONS ET LES CHAMPS THEMATIQUES
 

Les orientations et les strategies d~gag~es lors du D6bat National sur
 
l'Elevage (1985), de l'Atelier sur le d~veloppement de l'6levage en zone
 
pastorale (1986) et de la R~union Annuelle des Cadres du minist6re des
 
ressources animales (Tanout, Mai 1987), ont constitu6 une base importante
 
pour l'identification des besoins de recherche a satisfaire dans les dix
 
ann~es A venir.
 

En s'appuyant sur ces 6l6ments et en tenant 6galement compte de
 
l'importance respective des secteurs, des n6cessit6s propres la
 
progression et a 1'accumulation des connaissances, etc., il a 6t6
 
possible d'identifier les champs th6matiques dans lesquels des recherches
 
devront 6tre engag~es au cours de ces dix ann~es pour soutenir les
 
orientations du d6veloppement telles qu'elles ont 6t6 ainsi d6finies.
 
Rappelons aussi que la R~union Annuelle 1987 de l'INRAN, tenue A
 
Matameye, a elle-mame 6tabli une liste de thimes de recherche qu'il
 
serait urgent d'entreprendre rapidement (consulter ces documents si
 
besoin).
 

L'effort le plus urgent concerne A coup sar le connaissance approfondie
 
des principales formes d'6levage et d'association entre l'agriculture et
 
l'61evage pr~sentes dans chacune des grandes r6gions du pays. C'est
 
pourquoi des zootechniciens (7 au total) ont 6t6 inclus dans les 6quipes
 
"syst~mes de production" pr~vues dans les grandes centres 
r~gionaux de
 
recherche. Ces sp~cialistes "g6n6rallstes" de 1'6levage ne figurent pas
 
dans le tableau 3 mais dans le taLleau 51, qui donne le composition de
 
ces 6quipes "syst~mes de production". Ii ne faut donc pas les oublier
 
car ils font 6galement partie du potentiel de recherche installer pour
 
l'6levage, qui se monte ainsi en fait a 37 ann6es- recherche.
 

Un contingent important (9 annaes-recherche) a 6galement 6t6 pr~vu pour
 
la connaissance, la production et l'utilisation de tout ce qui concourt A
 
l'alimentation des animaux. C'est en effet un domaine essentiel et
 
encore insuffisamment travaill6 dans un pays comme le Niger. Ce
 
potentiel est r~parti en trois pales A vocations diff~rents:
 
Niamey-Kollo, polyvalent; Tahoua pour les ressources pastorales, Zinder
 
pour l'Est.
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Une dizaine de zootechniciens ont 6t6 pr6vus pour l'6tude des diff~rents
 
espices et races d'animaux, l'amxlioration des m~thodes d'6levage, etc,
 
en insistant sur les petits ruminants, les camelins et l'aviculture
 
fermi~re conform~ment aux orientations r~sultant des consultations
 
rappel6es ci-dessus et des choix retenus dans le Plan.
 

Dans ce domaine il faut insister sur le fait qu'un changement dans les
 
m~thodes de recherche devrait 6galement 6tre introduit. Les d~marches
 
classiques, fond~es sur l'utilisation de troupeaux exptrimentaux sont
 
tr~s lourdes et coiteuses et n'assurent mullement des r6sultats
 
susceptibles d'avoir un impact dans la pratique, chez les 6leveurs. Leur
 
utilisation est de plus en plus r6duite mime dans les pays d~velopp~s qui
 
pourtant les avaient engag6es et avaient les moyens de les conduire. On
 
leur pr~f~re aujourd'hui des m6thodes beaucoup plus lg~res, appliqu~es
 
autant que possible dans ds troupeaux r6els, donc mobilisant l'interat
 
et la coop6ration des Leveurs eux-n.mes. Cecl d~bouche en particulier
 
sur le n6cessit6 d'une c llaboration beaucoup plus pouss6e avec les
 
zootechniciens ins6r6s dans les 6quipes "syst~mes de production".
 

Enfin quelques champs de recherche particuliers sont essentiels pour
 
assurer une meilleure .ralorisation et une d~veloppement satisfaisant de
 
1'61evage nig6rien. Il s'agit de travaux:
 

- en physiologie animale devant permettre de bien connaitre les
 
r~actions des animaux dans les conditions s~v~res du milieu oi ils
 
6voluent (chaleur, s6cheresse, p6nuries alimentaires, ...);
 

- pour plus grande maitrise des possibilit6s de valorisation etune de 
conservation des produits et sous-produits animaux; 

- sur 1'6conomie de l'61levage, en particulier au niveau des 6changes: 
ils sont indispensables pour la d6finition de mesures de politique 
agricole visant stimulant et dynamisant la production. 

2.2 LA REPARTITION TERRITORIALE DES RECHERCHES
 

Dans un secteur oii i n'existe encore presque rien, il n'est pas facile 
de parvenir rapidement A une r6partition territoriale tr~s 6quilibr~e des 
forces de recherche. Pour une partie des travaux A mener il n'y a pas de 
choix possible: des consid6rations diverses imposent qu'ils se fassent a 
Niamey. Ou bien ils s'y font d6ja (recherches sur les ovins), ou bien 
ils doivei.t se faire h proximit6 d'installations qui ne peuvent exis,!r 
que dans la capitale (technologie des produits animaux .. ), ou se trouver 
L proximit6 des sources d'information et de d6cision (6conomie), ou 
encore elles sont par nature mieux plac~es A l'Universit6 (physiologie 
animale...). 

Avec 14 annes-recherche sur 30 (16 sur 37 si on tient compte des
 
6quipes) "systemes de production"), le p6le Niamey-Kollo reste donc
 
prepond6rant en mati~re de recherche sur l'61levage.
 

Toutefois il est naturel que Tahoua devienne dans ce domaine un centre
 
important 6tant donn6 sa situation par rapport aux zones pastorales et
 
aux circuits d'6change du b6tail.
 

Tarna, avec son Centre d'Elevage caprin, pos~de une tradition qui peut
 
lui 6tre laiss6e. Compte 'enu de l'importance des zones agricoles, il a
 
paru logique.d'y placer aussi les recherches sur l'aviculture fermi6re.
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Enfin, compte tenu de l'importance des activit6s d'61evage aussi bien 
pastoral qu'agro-pastoral dans tout 'est du pays, il est indispensable 
que la recherche fournisse un appui dans cette zone. Les 5 chercheurs 
pr~vus A Zinder (dont 2 "syst~mes de production") constituent un premier 
effort minimal qui devrait s'amplifiev par la suite. 
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4. L'ENVIRONNEMENT: FORETS, PECHE ET FAUNE 1)
 

I. LES CARACTERISTIQUES DU SECTEUR
 

1.1. LES FORETS
 

Le domaine forestier estim6 un 1981 A environ 14 millions d' ha (11% du 
territoire) se caracterise par une d6gradation acc6l~r~e, sous les effets 
congugu6s, des s6cheresses et de l'homme (d6frichement, surp~turage, bois 
de feu). Parallelement, la faune est menac~e d'extinction du fait de la 
disparition de son habitat. 

La for~t est principalement sollicit6e par le bois de feu (90%) et de
 
service (10%): (cf. tableau 1). Si on retient comme base de calcul une
 
consommation moyenne de 1,22 m3 de bois de feu/habitant/an, on s'apergoit
 
(tableau 2) qu'elle ne couvre plus les besoins domestiques et que le
 
d6ficit constatt ira en s'acc~l~rant.
 

La productivit6 des forkts naturelles 6tant trds faible (0,5 m3/ha/an),
 
pour couvrir les besoins de la population en 1990, il faudrait disposer
 
de 4 millions ha suppl6mentaires de fort naturelle.
 

Pour combler ce d6ficit, l'effort national d~fini dans l'engagement de
 
Maradi est port6 sur l'am6nagement des forits naturelles, la restauration
 
des sols et la reconstitution des biotopes.
 

Plus g6n~ralement une sensibilit6 nouvelle se manifeste A l'6gard de 
l'arbre et des esp~ces foresti~res, dont le protection apparait comme une 
condition essentielle de viabilit6 du territoire pour l'avenir. Du mime 
coup l'imp6ratif d'acqu6rir une meilleure connaissance de ce secteur se 
fait plus neLtement sentir, d'autant que la recherche a un grand retard A 
rattraper dans ce domaine. 

1.2. LA PECHE
 

Entre 1975 et 1987, le reseau hydrologique national estim6 A 400.000 ha 
et le potentiel halieutique a 20.000 tonnes (cf. tableau 3). Depuis 
1983, la situation s'est consid6rablement d6t~rioree sous l'action des 
s6cheresses et des activit6s humaines. Plus de 15.000 ha sur les 63.000 
ha du fleuve Niger ont 6t6 pr6lev6s au profit des amnagements 
hydro-agricoles. Les secheresses successives qu'a connu le Sahel ont 
entrain6 le retrait total des eaux de la partie nigerienne du lac Tchad, 
estim~e h 310.000 ha, soit un potentiel d'environ 15.000 tonnes. Les 
plans d'eau qui restent exploitables sont constitu6s essentiellement par 
le fleuve Niger et les mares int6rieures.
 

Face la baisse cGncomittante de la production et de la ressource
 
halieutique nationale (cf. tableau 4), le Gouvernement du Niger a r~agi
 
en mettant en place:
 

(1) Texte r6dig6 par Souleyman KANE, Maitre-Assistant l'Universit6 de
 
Niamey (D06partement de biologie), et Issa ABOUBACAR, Directeur du
 
D6partement des Recherches foresti~res de I'INRAN.
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TAB. 1 - CONSOMMATION DE BOIS EN 1980 (milliers de m3)
 

Population Bois de Bois de Consommation
 
(1000) feu service totale
 

Zo,.e urbaine 650 975 50 1.025
 
Zone rurale 4.850 5.580 280 5.860
 

TOTAL 5,500 6.550 330
 
6.860
 

TAD. 2 - L'EVOLUTION DES BESOINS EN BOIS DE FEU ET DE
 
LEUR COUVERTURE PAR LA FORET NATIONALE
 

1977 1979 1981 1983 1990
 

Population 5.098 5.384 5.887 6.006 7.500
 
(milliere d'hab)
 

Besoins bois de feu 6.220 6.590 6.940 7.330 9.150
 
(milliers m3)
 

N~cessaires 12.440 13.140 13.380 14.660 18.300
 
Forts
 
(100 ha)
 

hilan +1.560 +860 +120 -660 -4.300
 

TAB. 3 - L'EVOLUTION DES PLANS DEAU (surface en ha en hautes eaux)
 

1975 - 78 1984 - 86
 

Fleuve Niger (550 ha) 63.000 48.000 (a)
 
Affluents temporaires:
 
Coroval, S-Irb, Notircn 3.600 3.600
 

Mares: 56 permanentes;
 
106 semi-permanentes 3.400 3.400
 

Lacs de barrage (56 millions m3) (56 millions m3)
 
Lac de Tchad 310.000 0 (b)
 

Superficie totate 400.000 60.000
 

Potentiel halieutique -total 20.000 3.000
 
(tonnes) -dont fleuve Niger 5.000 2.000
 

(a) Dont 15.000 ha consacr~s aux am~nagements hydro-agricoles.
 
(b) Retrait total des eaux du territoire nig6rien.
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- Deux projets de d6veloppement(1), qui ont d~but6 en 1987 et vont 
bient~t s'achever, apr~s avoir mis en oeuvre d'importantes activit~s 
de recherche; 

- une direction des piches et de la pisciculture (DPP) en 1982 

TAB. 4 - EVOLUTION DE L'ECONOMIE HALIEUTIQUE (chiffres arrondis)
 

Unites 1981 1982 1983 1982 1983
 

Production nationale 
 t 8.200 6.800 3.250 3.000 2.000
 
dont fleuve Niger t 1.600 1.200 900
 

Autoconsommation t 2.900 2.700 1.450 1.750 1.350 
Exportations 
 t 5.300 4.100 1.800 1.250 650
 
Importations t 100 100 100 
 200 250
 

Autoconsommation MFCFA 
 1.150 1.100 1.250 1.500 1.150
 
Exportations 
 " 2.150 1.650 1.500 1.050 550 
Importations " 200 180 200 390 470 

II. LES CONTRAINTES MAJEURES
 

2.1. LES FORETS
 

Les contraintes li6es A la restauration des 6co-syst~mes
 
agro-sylvo-pastoraux sont:
 

- la d6for6station li6e A Is satisfaction des besoins 6nerg6tiques et 
au d~frichement agricole, 

- 1'6rosion hydrique et 6olienne, 
- 1'6chec des plantations artificielles (3 m3 bois/ha/an au lieu de 20 

m3 espr6s avec des esp~ces exotiques comme 1'eucalyptus), 
- faiblesse des moyens financiers (1,3 millards de FCFA consacr6s aux 

formations naturelles, alors que 14,2 millards de FCFA ont 6t6 
affect6s aux plantations) et humains (I seul chercheur nig~rien pour 
la p~riode 1973 A 1987), 

- l'insuffisance de !a connaissance des circuits de commercialisation.
 

2.2. LA PECHE
 

Les contraintes sont d'ordre g~n6ral: insuffisance de la 16gislation en
 
vigueur, insuffisance de la connaissance des potentialit~s halieuthiques
 
et des moyens de les exploiter, inexistence de structures financi~res de
 
soutien (cr6dit), inorganisation du circuit commercial.
 

(1) Le Projet "D6veioppement de l'aquaculture" (PDA) et le projet
 
"D6veloppement des piches (PDP).
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III. LES PROPOSITIONS DE RECHERCHE
 

3.1. FORETS ET FAUNE
 

Les recherches dans ces domaines s'articuleraient autour des 8 programmes
 

suivants de recherche:
 

1. Inventaire, sauvegarde et amelioration des ressources g~n~tiques
 

foresti~res (Kollo, Niamey).
 

2. Am~nagement des formations naturailes il'-llo, Tahoua, Zinder).
 

3. Techniques des protections des sols (Tahou,, Zinder).
 

4. 	Interventions foresti~res en milieu agricole (Tahoua, Zinder, Tarna).
 

5. R6lations sol-plante-eau (p~pinire, plantation) (Tahoua, Kollo,
 

Niamey).
 
6. 	Entomologie et pathologie for~stieres (Kollo).
 

7. Utilisation des prcduits forestiers (Kollo).
 

8. Am~nagement de la faune (Niainey).
 

Elles mobiliseraient directemant 10 chercheurt sur la fort (cf. tableau
 

sectoriel 4) 4 sur la d6fense et la restauration des sols (cf. tableau
 

sertoriel 54)1) et 2 sur la faune.
 

Elles seraient implantees A:
 

- Niamey/Kollo (programmes 1, 2, 5, 8, 9) avec Ia presence de 


sp6cialistes orient~s principalement sur l'am~nagement des forats et
 

l'am6lioration g6n6tique. Il pourrait b~n6ficier de l'appui
 

scientifique et technique des laboratoires de l'Universit6 eL des
 

Centres internationaux (ICRISAT, AGRHYMET).
 

- Tahoua (programmes 2: 3, 4): la gravit6 de l'6rosion des sols dans 

cette r6gion d6termine 1'affectation de 2 sp6cialistes de DRS et d'un 

sp~cialiste en amtnagement des for8ts. 

- Zinder (programmes 3 et 4), avec sp6cialistes de DRS 

3.2. LA PECHE
 

Les recherches sur la p~che et La pisciculture devraient rester 

modest~es, mais b6n~ficier de la continuit6 dans le temps. Les deux 

ann6es-reche.che propos6es et bas~es h Niamey (compte tenu de 

l'importanc, relative des ressources Ralieutiques du fleuve Niger), 

pourraient engager les 6 programmes suivants plus ou moins lids les uns
 

aux aut'Ks:
 

I. Connaissance de la biologie des esp~ces de po'ssons (Niamey).
 
2. Identification 	des ressources en eau pr6sentant des potentialit~s
 

piscicoles (Tahoua).
 
3. Technique 	d'am6nagement pour la mise en valeur piscicole des plans
 

d'eau (Niamey).
 
4. Diversification des esp~ces d'6levage (Niamey).
 

5. Recherche d'accompagnement aux &levages er; cages flottantes de Tilapia
 

Nilotica (Niamey).
 
6. Aspects socio-6conomique du d6vel.oppement de la p~che et
 

de la pisciculture (Niamey), programme qui devrait compter sur la
 

participation active du socio-6conomiste "fili~re" a pr6vu dans les
 
recherches forestihrs.
 

9 
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5. LES SYSTEMES DE PRODUCTION, L'ECONOMIE GENERALE
 
LA PEDOLOGIE ET LES AUTRES BESOINS DE RECHERCHE
 

I. LES SSTEMES DE PRODUCTION
 

1.1. QUELQUES CARACTERES DE LA REALITE AGRICOLE NIGERIENNE
 

Au Niger il existe une grande diversit6 de syst6mes de production, avec
 
des composantes ethniques et 6cologiques vari~es, et qui resten' mal
 
connus, quelques cas particuliers mis A part. On distingue
 
fondamentalement des formes d'61evage purement pastorales et des formes
 
d'agsociation agriculture-61evage, ces deux grandes cat6gories 6tant
 
elles-m~mes tr~s diversifi6e-.
 

TAB. 1 - LES ZONES AGRO-ECOLOGIQUES DU NIGER
 

Zones Agro-Ecologique Pluviom6trie (mm/an) Surface (km2)
 

D~sertique 0 - 100 667 000
 
Sahelo-D~sertique 100 - 350 
 300 000
 
Sahelienne 350 - 550 200 000
 
Soudano-Sahelienne 
 550 - 850 100 000
 

En outre les soci6t6s paysannes traditionnelles sont soumises A des 
pressions de plus en plus fortes et multiformes, aussi bien du fait de la 
croissance d6mographique que de l'emprise croissante de leur
 
environnement 6conomique, culturel et politique. Elles 
sont donc le
 
si~ge de changements rapides et importants. Cette diversit6 et cette
 
mobilit6 impliquent des modes d'intervention sp~cifiquement adapt6s 
et
 
des solutions techniques diff6rentes. Pour les 61aborer il importe de
 
bien connaitre les principaux syst~mes de production pr6sents dans chaque
 
r6gion, leur fonctionnement, leur dynamique et ses d6terminants.
 

Mais localement ces syst~mes s'ins~rent 6galement dans des terroirs, dont
 
les communaut6s villageoises assurent une gestion complexe: celle-ci
 
d6termine beaucoup de leurs aspects. 
 L'6tude des syst~mes de production
 
dolt donc aussi prendre en compte ce niveau important de la r6alit6
 
agricole qu'est le territoire villageois ou communautaire.
 

1.2. LES CONTRAINTES MAJEURES
 

Au niveau des syst~mes de production, les contraintes sont de toutes
 
sorces, la premi&re d'entre elles et la plus g6n6rale 6Lant toutefois la
 
mauvaise connaissance que l'on en a. Celle-ci se traduit par
 
l'inefficacit6 
de beaucoup des mesures prises en mati~re de politique
 
agricole et d'organisation du secteur, le gaspillage d'une grande partie
 
des efforts de d6veloppement, l'absence de prise directe de l'appareil de
 
vulgarisation sur la r6alit6 agricole, mais aussi par le caract~re
 
souvent inadapt6 des innovations propos~es la recherche.
 



- 109 -

Sur un plan plus concret, on peut citer parmi les contraintes majeures:
 
la d~pendance tr6s grande des systimes par rapport aux al~as climatiques
 
et aux calamit~s, la tendance A la surexploitation du milieu li~e A la 
croissance d6mographique, l'irr~versibilit6 de certaines des formes de
 
degradation qui en r~sultent, et face A celA, l'inadaptation
 
d'interventions trop exclusivement preoccup6es d'accroitre les
 
rendements, alors que les incitations 6conomiques elles-mimes sont
 
souvent inad~quates et que les pr~occupations des paysans vont plutat
 
vers le stabilisation des rendements.
 

1.3. LES OPTIONS DE DEVELOPPEMENT
 

La r~f~rence aux options de d6veloppement ne peut 6tre ici que tr~s
 
gqn~rale(l). Celles qui interviennent le ?lus directement en ce qui
 
concerne les syst6mes de production sont notamment l'int~gration de
 
l'agriculture et de l'levage, lintensification des productions
 
agricoles LA o6 elle est possible (zones irrigables), la stabilisation
 
des rendements v6g6taux et des effectifs animaux en courte et en longue
 
dur~e, la diversification des productions et des activit6s agricoles et
 
pastorales, notamment A trdvers le d6veloppement des cultures de contre
 
saison, l'accroissement des revenus des paysans A travers celui des
 
surplus comnercialisables et une politique de prix plus favorable,
 
l'organisation des producteurs par le mouvement coop~ratif etc., sans
 
oublier bien sir la pr~servation du milieLl physique et des ressources.
 

1.4. LES PROPOSITIONS DE RECHERCHE
 

Des 6quipes "syst~mes de p.gduction" seront constitutes dans chacun des
 
cinq grands centres de recherche pr~vus dans le pays, avec une relative
 
sp6cialisation en fonction des types d'agriculture importants dans leur
 
zone respective. La composition des 6quipes en d6coulera (cf. tableau
 
sectoriel 5.1. en annexe I.
 

Ceci conduira A diversifier ou A subdiviser les 6quipes dans certains
 
centres. C'est ainsi que dans la r~gion de Niamey il parait n6cessaire
 
de pr6voir une 6quipe s'int6ressant aux syst~mes de production de la
 
Vall~e du fleuve, en particulier ceux qui sont intensifs, et une autre
 
tourn~e vers les syst6mas pluviaux. Dans la zone Zinder-Diffa,
 
l'importance respective de la zone pastorale et de la zone agro-pastorale
 
justifie la pr6sence de deux 6quipes sp~cialis6es, d'autant que
 
l'agriculture de cette region reste sans doute la moins bien connue et en
 
mrme temps l'une des plus diversifi~es et prometteuses du pays.
 

L'activit6 de ces quipes 6voluera avec le temps. Durant une premi6re
 
phase il s'agira surtout d'inventorier, d'observer et d'analyser les
 
principaux syst6mes presents dans leur zone d'activit6. Par la suite la
 
formulation de propositions, le test d'innovations et la collaboration
 
avec les services charges du d~veloppement prendront progressivement plus
 
d'importance.
 

(1) Cf. le chapitre 2.2.1. dans le texte principal.
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II. L'ECONOMIE "GENERALE"
 

La connaissance 6conomique de I'agriculture nig~rienne reste tr~s
 
superficielle et lacunaire. Dans une p6riode de changements rapides 
et
 
profonds, de complexification croissante, les d6cisions de politique
 
agricole, de gestion sectorielle, d'am~nagement et d'6quipement nepeuvent
 
plus reposer seulement sur des 6tudes circonstancielles et ponctuelles,
 
mais sur l'enrichissement progressif d'un savoir accumul6 dans des
 
equipes permanentes de recherche. Cette permanence, qui seule leur
 
permettra de suivre les problmes et les 6volutions, les mettra en mesure
 
d'apporter 
des r6ponses beaucoup plus rapides, complhtes et scires aux 
questions pos6es par les d~cideurs. 

Un inventaire raisonnable des besoins et des possiblit6s de les
 
satisfaire met en 6vidence 
la n~cessit6 d'une vingtaine d'6conomistes et
 
sociologues travaillant sur des probl~mes d'6conomie des facteurs de
 
production, d'organisation du monde rural ou de m6thodologie (cf. tableau
 
sectoriel 5.2. en annexe I.)
 

A ce nombre, s'ajoutent les 6 A 8 socio-6conomistes suivant 1'6conomie 
des principaux produits agricoles depuis la production jusqu'a 
l'utilisation (fili~res), d6ja compt6s dans les tableaux sectoriels I A 4 
(2 pour les cultures pluviales, 1 ou 2 pour les cultures irrigu6es, 2 ou 
3 pour l'6levage, I pour l'environnement). Tous ces socio-6conomistes 
auraiant a travailler en 6troite collaborations avec les 7 A 9
 
sp6cialistes de m~me discipline affect6s 
 aux 6quipes "systrmes de
 
production" qui devraient pouvoir les alimenter en informations tir6es
 
des enqu~tes sur les unites de production. R6ciproquement, ces 6quipes
 
devraient recevoir des socio-6conomistes "g6n6ralistes" des indications
 
importantes sur 
les Lh~mes 6 prendre en compte dans leurs enquite,. 
Cette collaboration n'exclut pas la n6cessit6 d'enqu~tes sp6cifiques sur 
l'6conomie "g6n6rale", par exemple aupr~s des op6rateurs commerciaux 
priv~s et publics des produits agricole&. 

III. LA PEDOLOGIE
 

Les besoins concernant la p~dologie et les sciences du sol, 6valu~s 13
 
ou 14 ann~es-recherche, ont 6t6 regroup~s dans le tableau sectoriel 5.4.
 

Ils recouvrent d'abord des besoins 6voqu~s ant~rieurement:
 

- dans le chapitre II sur les cultures irrigu~es, avec 2 chercheurs 
Niamey 6tudiant l'6volution des sols irrigu~es, principalement 
consacr6s A la riziculture dans la vall6e du fleuve (ph6nom6nes de 
salinisation, 6volution de la structure physique et de la mati~re 
organique); 

- dans le chapitre IV sur l'environnement, avec 4 chercheurs (A Tahoua 
et Zinder), sur la d6fense et restauration des sols. 

Par ailleurs, ces besoins prennent en compte les activit~s plus g~n6rales
 
de p6dologie: la cartographie des sols, les recherches sur la physique et
 
chimie des sols, avec 5 chercheurs h Niamey (qui existent d~jA) et 2
 
chercheurs A oL cr6e un nouveauZinder serait laboratoire des sols
 
justifi6 par la m~connaissance des sols de la partie est du pays et leurs
 
problmes sp~cif- jues (entretien de la fertilit6, sols de cuvette). Ce
 
nouveau laboratoire, renforc6 )ar la presence des 2 sp6cialistes de DRS,
 
devrait pouvoir r6pondre aux denandes des projets de d~veloppement qui
 
prendraient t l'avenir plus d'ampleur dans cette r~gion.
 



IV. LES "AUTRES .iSOINS DE RECHERCHE"
 

Dans le tableau sectoriel 5.3., on a pris en compte des besoins de 
recherche non r~pertori~s jusqu'ici et pr~sentent un interit commun pour 
toutes les productions v~g~tales (alimentaires et fourragfres) et pour 
l'ensemble des secteurs de recherche. 

Ces autres besoins les plus importants concernent des recherches qui
 
pourraient 6tre confides pr6f~rentiellement l'Universit6 de Niamey:
 

- recherche de base sur les cultures in vitro (importantes pour les 
travaux en am6lioration des plantes et d6fense des cultures), les 
rhizobium (pour les lgumineuses alimentaires et fourrag~res), les 
myccorhyses (surtout pour les arbres forestiers ou fruitihrs en sols 
pauvres); 

- recherches compl6mentaires en mati6re de d6fense des cultures, qui 
apporteraient leur collaboration en cas de besoin leurs coll~gues 
engag6s dans les cultures pluviales et irrigu6es, et pourraient par 
ailleurs engager des travaux "pr6ventifs" sur des problmes qui 
n'affectent pas encore le Niger, mais pourraient s'y manifester A 
long termc. 

Ils s'int6ressent aussi A la bioclimatologie (2 chercheurs § Niamey et 
Tarna, avec l'appui d'AGRHYMET), importaite pour les productions 
v~g6tales et les for~ts (influence des conditions agrom6t6orologiques sur 
les dates et la nature des operations culturales, contribution a l'tude 
des brise-vents, etc.), voire pour les productions animales (relations 
avec la physiologie animale, 6voqu6es plus haute). 

Enfin, on a plac6 ici les besoins de recherche et de services en matifre:
 

- biom6trie avec 4 i 5 chercheurs, dont 1 A Tahoua (desservant aussi 
Agadez et Konni), I A Tarna (appuyant Zinder) et 2 A I i Niamey pour 
couvrier les besoins des scientifiques bas~s dans la capitale et A 
Kollo, et pour apporter un appui m~thodologique aux 2 chercheurs
 
pr6c6dents;
 

- et de machinisme agricole, avec 2 chercheurs Konni qui se
 
joindraient au sp6cialiste sur la traction animale (tableau sectoriel
 
3) et aux 2 sp~cialistes des techniques d'irrigation (tableau
 
sectoriel 2), pour former un petit pole sur la "technologie des
 
facteurs de production".
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A1NEXE III
 

LISTE DES PRINCIPAUX PARTICIPANTS A L'ETUDE
 

PARTICIPANTS NATIONAUX
 

- Kaka GADO 	 : Minist6re du Plan
 
- Idrissa SOUMANA : Directeur Gn~ral de l'INRAN
 

- Pr6sidents et secr6taires des groupes 	de travail
 

- Cultures pluviales 	 : I. ALZOUMA Universit6 de Niamey
 
: I. MAGAH INRAN
 

- Cultures irrigu6es A. MOUNKAILA 	Ministare de l'Agriculture
 
GCn~ral
 

* M. CHETIMA INRAN
 
I. MAMANE Minist~re de l'Agriculture
 

ONAHA
 

- For~ts et pisciculture: S. KANE Universit6 de Niamey
 
: I. ABOUBACAR INRAN
 

- Elevage H. BAZA 	 Minist6re de Ressources
 
Animales
 

* D. AMADOU INRAN
 

-
Syst~mes de production: 	I.A. DOKA Minist&re de l'Agriculture
 
ONAHA
 

: M. GOUBE GAOH INRAN
 
: G. NUMAI) INRAN
 

- Aspects institutionnels et organisationnels
 
: M. OUSMANE Ministire du Plan
 
* D. TOUKOUA INRAN
 

- Traitement de donn6es 	: J.P. HERB) Minist~re du Plan
 

PARTICIPANTS ISNAR
 

Joseph CASAS : Chercheur s6nior (chef de mission)
 
Willem STOOP : Chercheur s~nior
 
Franqois LABOUESSE : Consultant (chercheur en 6conomie rurale, INRA,
 

Montpellier, France)
 

1) Assistants techniques.
 


